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EDITORIAL 

A
l'heure d 'ecrire ces !ignes, le pays 
le plus puissant de Ia planete s'ap­
pn!te a effectuer une autre incur­

sion dans un pays etranger. Etrangement, 
cette fois-ci il semble que toute Ia planete 
en sera informee. Etrange, parce que cela 
n'a rien d ' un fait nouveau. Plutot, il 
s'agit d'un acte politique qui s' est maintes 
fois repete dans le passe. 

« Savais-tu qu 'entre 1824 et 1994 ton 
pays a mene a terme 73 invasions dans 
des pays d 'Amerique !a tine ? », 
demande Gabriel Garcia Marquez dans 
une lettre recente dirigee a G. W. Bush, 
« les victimes furent Porto Rico, le 
Mexique, le Nicaragua, le Panama, Hai'ti, 
Ia Colombie, Cuba, le Honduras, Ia 
Republique Dominicaine, les lies Vierges, 
le Salvador, le Guatemala et La 
Grenade. » La vrai liste est bien plus 
longue evidemment, mais il convient de 
soul igner que I' Amerique latine a 
longtemps ete ( et restera sans doute) Ia 
chasse gardee de !'empire. Au debut du 
XX' siecle, ce demier a fomente un mou­
vement de secession en Colombie pour 
construire un canal interoceanique. lis ont 
cree un pays pour y construire un canal ? 
Oui. L'empire avait so if . . . 

Alors que tous les medias nous invitent a 
mieu x connaitre Je Mo yen-Or ie nt , 
il ne faut pas oublier que plusieurs pays 
d' Amerique Ia tine vi vent des heures cru­
ciales : Lula arrive au pouvoir au Bresil 
(voir article en p. l 9), Chavez continue de 

defier !'opposition en accelerant sa 
« revolution bolivarienne » (p.l 0), Ia 
Bolivie est en proie a une nouvelle vague 
de rebellion populaire (p.l6), et les mou­
vements paysans mexicains ne cessent de 
montrer leur combativite en participant a 
une « caravane paysanne » en toumee 
quebecoise (p.28). Ceci alors que l'Equa­
teur a fini par elire un dirigeant de ten­
dance populiste, grace a I' appui des 
secteurs autochtones. Avec cette donne, il 
est probable que l'annee 2003 en sera une 
de defis et de luttes accrues pour les 
populations appauvries et paysannes, face 
aux agressions constantes des pays du 
Nord. 

Et, puis, comment ne pas souligner qu' en 
Colombie, a !'oppose du spectre politique, 
les mesures du president Uribe Velez font 
!'objet de fortes critiques de Ia part de 
groupes de droits humains colombiens, 
ainsi que du reste de Ia communaute 
« solidaire » intemationale, alors que de 
nombreux gouvernements, comme le 
notre, se disent heureux des mesures 
mises sur pied jusque maintenant par les 
dirigeants colombiens (pp. 3 a 7). 

Dans ce nouveau numero double de 
Caminando vous trouverez des articles qui 
couvrent les principaux evenements qui se 
deroulent en Amerique Ia tine. Fidele a son 
habitude Ia revue avance une analyse cri­
tique, afin de vous inviter a !'action et a 
I' engagement. € 

2}---- --------------------------- CAMINANDO - MARS 2003 



COLOMBIE 
' 

NoN A L'IMPUNITE ! 

LA GUERRE CIVILE 
DECHIRE LA 
COLOMBIE DEPUIS 
DEJA PLUS DE 
CINQUANTE ANS ET A 
PRODUIT PLUS DE 
300 000 MORTS ET 
DES MILL IO NS DES 
DE PLACES. 

Aujourd' hui, dans lc contexte demon­
dialisation, de Ia Zone de libre-echange des 
Ameriques (ZLEA) et des nouvelles poli­

tiques de lutte contre le tcrrorisme, il nous apparait 
pn!occupant, voire meme inquietant, que dans ce 
nouve l ordrc mondial , le gouvernement colombien 
prone une mi litarisation accrue du pays. 

Les mesures adoptees par le gouvernement de 
Uribe Velez, dans le cadre de Ia declaration de 
I'etat de Conmoci6n Interior (decret 1837, du II 
aout 2002, equivalent a « Loi des mesures de 
guerre » ), et de Ia doctrine de « securite democra­
tique )) (version revisee de l'ancienne doctrine 
connue so us Je nom de « securi te nationale » ), 
sont principa lement basees sur le postulat de 
)'existence d'un ennemi interne commun. Ceci se 
traduit par Ia mise en place de mesures qui violent 
les principcs essentiels de Ia distinction entre les 
acteurs civils et armes. Ainsi, Ies popu lations resi­
dant dans Jes zones de conflit (maintenant renom­
mees ((zones de rehabilitation »), les organisa­
tions qui font un travai l de revendication sociale, 
comme I 'Organisation femini ne populaire, ou de 
defense des droits humains (CREDHOS), et voire 
meme, )' opposition politique (comme c'cst le cas 
de Piedad Cordoba et de Gustavo Petro), sont tous 
devenus des c ibles de l' etat parce qu ' ils sont con­
sideres comme etant des sources d'appuis poten­
tie ls a Ia subversion armee. 

Un recent rapport conjoint 
de CINEP, Justicia y Paz, 
CODHES et de Ia ENS, 
publie le 19 novembre 

2002, base sur Ia mise en 
commun de 3 banques de 

donnees sur les violations de 
droits humains, Ia violence poli­

tique, le deplacement force et Jes 
violations des droits des travailleurs 

syndiques, fa it un bilan de Ia situation des 
droits humains pendant Jes I 00 premiers jours de 
!' administration du president Uribe Velez. Les faits 
sont alarmants : entre Je 7 aout et le 7 octobre 
2002, 699 violations de droits humains ont ete 
enregistrees; 670 cas representent des infractions 
graves au droit international et 626 cas correspon­
dent a Ia categoric de persecution politique. 

Les cas de violations de droits humains se presen­
tent sous differentes modalites: menaces, deten­
tions arbitraires, executions extrajudiciaires, tor­
tures, disparitions et viols. De plus, 846 personnes 
ont ete privees arbitrairement de liberte, soit une 
moyenne de I 0 personnes par jour, qui furent 
I 'objet de detentions arbitraires. Par ailleurs, les 
autorites co lombiennes ont effectue 283 descentes 
de police, dont celle du 25 octobre demier realisee 
au siege de « l 'Assemblee permanente de Ia 
Societe civile pour Ia Paix ». D 'ailleurs, II est 
inquietant de remarquer et de souligner Ia declara­
tion faite par Ia Ministre de Ia Defense, Martha 
Lucia Ramirez, quelques jours avant cet evene­
ment. Au sujct du travail des ONG, elle a dit : « 1/ 
y a des ONG qui ont ete tres valeureuses pour le 
developpement de La Colombie. Mais ce qui se 
passe, c 'est que parfois il y a des gens qui s 'abri­
tent dans ces organisations pour y developper des 
activites hors-la-loi qui sont un attentat a Ia securite 
pub/ique. » 
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Par ailleurs, Ia conversion de zones urbaines en theatre de 
guerre, represente une violation grave au droit 
international. C'est pourtant ce qui s'est produit en 
novembre 2002 lorsque l'armee est entree sous ordre d'un 
decret presidentiel dans le quartier populaire de Ia 
Commune 13 de Medellin , sous pretexte d 'y deloger Ia 
guerilla des FARC (Fuerzas Armadas Revolucionarias de 
Colombia), causant des morts et plusieurs blesses parmi les 
civils. D' ailleurs, le silence constant des autorites 
colombiennes, face aux actions illegales des paramilitaires, 
tout comrne face a Ia presence massive de !'organisation 
paramilitaire nationale, les A UC (Autodefensas · Unidas de 
Colombia), dans les « zones de rehabilitation de consoli­
dation », zones d'exception sous le contr6le des autorites 
militaires, laissent entrevoir une tendance de Ia part du gou­
vemement a permettre Ia consolidation du paramilitarisme, 
et meme peut-etre a Ia faciliter. Les 

opposent les guerillas aux militaires et aux paramilitaires. 
Constamment menacees et vivant dans un climat de terreur, 
beaucoup de families finissent par abandonner leurs terres. 
Entin, Ia situation de Ia repression exercee sur les secteurs 
syndicaux de Ia societe n'est guere plus rayonnante. Entre 
le 7 aout et Je 7 novembre 2002, 19 syndicalistes 
colombiens ont ete assassines, 80 furent victimes de 
menaces de mort, 6 ont ete sequestres, 3 ont ete victimes de 
tentatives d ' assassinat contre leur personne et una disparu. 
Par ailleurs, le Confederation des syndicalistes intema­
tionaux indique que presque Ia totalite des assassinats dans 
le monde en 2002, proviennent de Ia Colombie. 

Aussi , dans tous les cas de violations de droits humains 
comrnis contre des travailleurs syndiques, 76% etaient 
dirigees contre des dirigeants ou des delegues syndicaux. 

Dans 53% du total des cas d ' atten­
discussions entre le gouvemement et 
les paramilitaires temoignent d'un 
manque de volonte reelle de 
l'enrayer. 

D'autre part, Ia problematique du 
deplacement force s'aggrave sans 
cesse, sans qu 'aucunes mesures con­
cretes n' aient ete mises de I' avant 
par le gouvernement de Uribe Velez. 
On calcule qu'entre le 1er juillet et 
le 30 septembre 2002, environ 
149 387 personnes ont du fuir leur 
domicile pour survivre a Ia degrada­
tion du conflit arme et a d'autres 
formes de violence socio-politique 
qui existent sur le territoire national. 

« la 
du 

problematique 
deplacement 

force s'aggrave 

tats contre Ia vie et l'integrite de 
syndicalistes, dont Ia majorite sont 
des cas d'homicides, les paramili­
taires sont identifies comrne les 
principaux responsables. 

sans cesse, sans 
qu'aucunes mesures 
concretes n'aient 

Cette repression selective met en 
evidence qu'actuellement en 
Colombie il n' existe pas de garantie 
pour l'exercice des libertes civiles et 
politiques, qu'il n'y a pas eu 
d'avancee en matiere de droits des 
travailleurs et que persiste plus que 
jamais une violence discriminatoire 
et selective. 

ete mises de l'avant 
le gouverne­

de Uribe 
par 
ment 
Velez ... 

La Colombie est un pays ou regne 
l'impunite, ou il a ete demontre que 
des liens directs existent entre des 
acteurs a I' interieur de I' etat, des 
militaires et des groupes paramili-

Ce nombre impressionnant 
represente une augmentation signi-
ficative si on le compare au taux de 

>> 

deplacement force observe dans les 17 demieres annees; il 
signifie aussi qu'en Colombie actuellement 1623 personnes 
par jour deviennent des refugies internes, so it 67 personnes 
par heure ou une famille toutes les 10 minutes. L'ampleur 
que prend le phenomene du deplacement force laisse plan­
er !' hypothese selon laquelle cette strategie de guerre s ' as­
socie a des mecanismes de relocalisation des populations 
qui correspondent aux interets politiques et economiques 
de ceux qui alimentent Ia guerre interne afin de contr6ler 
des territoires et des ressources naturelles. D'ailleurs, on 
peut se questionner aujourd' hui sur I 'arrivee recente de 
militaires des Etats-Unis en sol colombien. Par ailleurs, les 
fumigations aeriennes massives de cultures ill icites, com­
posantes importantes du Plan Colombie, ont egalement 
detruit des cultures de base pour Ia subsistance humaine et 
sont responsables d'une partie importante des deplace­
ments internes. Parallelement, les communautes 
autochtones et afro-colombiennes sont systematiquement 
victimes des attaques des groupes paramilitaires qui visent 
a contr61er differentes regions, ainsi que des combats qui 

taires, ou les assassinats politiques, les disparitions forcees 
et les massacres impregnent le quotidien de milliers de 
colombiens impliques dans Ia recherche de justice, de 
dignite et de paix. Beaucoup d'organisations sociales en 
Colombie souhaitent que plus de gens de l'exterieur se 
joignent a leur lutte contre I 'impunite, afin que ce qui se 
passe dans leur pays ne sombre pas dans l 'oubli . 

Par consequent, nous avons une responsabilite, en tant 
que communaute internationale, en tant qu'organisa­
tions des droits humains et en tant que representants 
des gouvernements. Nous devons tous travailler pour 
que cesse l' impunite en Colombie. € 
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LA GUERILLA, 

UNE FAUSSE PISTE ? 

L E S MEDIAS 

QUEBECOIS ET 

CANADlENS ONT-H.S LA 

FACKEUSE TENDANCE 

DE REPRENDRE SANS 

DISCERNEMENT LES 

PROPOS BIAISES DES 

MEDIAS COLOMBIENS ? 

D 
epuis !'investi­
ture du presi­
dent colombien 

Alvaro Uribe Velez au 
moins d'aout dernier, Ia 
population civile est de 
plus en plus une victime 
de Ia guerre. Depuis Je 
debut de l'annee, ce 
conflit arme, que Jes 
colombiens appellent « guerre sale », s'intensifie de 
plus en plus. Le Comite chretien pour Jes droits 
humains en Amerique latine (CCDHAL), fidele a son 
mandat, cherche a informer et a sensibiliser Ia popula­
tion quebecoise sur Jes enjeux, ainsi que sur Je role de 
tous Jes acteurs qui sont impliques dans ce conflit qui 
dure deja depui s cinquante ans. 

No us avons I ' impression que depuis quelques temps les 
medias quebecois ne cherchent pas a comprendre ou a 
mieux analyser Ia situation colombienne. De fa~on 

generale, les principaux medias quebecois et canadiens 
diffusent une information qui se limite aux faits, sans 
chercher a en expliquer les tenants et aboutissants. II 
semble que, par faute de temps ou de priorite, Ia 
Colombie et I' Amerique Ia tine ne font pas Jes unes, ce 

qui est comprehensible 
vu I' intervention etasu­
nienne qui se prepare 
aux abords du golfe 
Persique. 

Cela dit, nous tenons a 
reagir a Ia couverture 
des evenements des 
demiers jours; particu­
lierement en reference 
aux bombardements du 
Club Nogal a Bogota et 
de Neiva, ou plus d'une 
cinquantaine de civils 
ont ete tues. Pour le 
moment, bien que des 
preuves c irconstan­
cielles abondent dans 
plusieurs sens, les 
medias colombiens ont 

tous pointes du doigt les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie (FARC). La couverture mediatique de ces 
evenements donne I' impression que Ia Colombie est 
face a un ennemi commun : les guerillas. Cependant, 
nous devons rappeler que, selon des recherches effec­
tuees par de nombreuses ONGs et des groupes de droits 
humains, les paramilitaires sont responsables de Ia tres 
grande majorite des assassinats commis envers Ia popu­
lation civile. Depuis le debut de I 'annee seulement, les 
paramilitaires ont tue des dirigeants syndicaux et des 
chefs autochtones (pres de Ia frontiere panameenne), ils 
ont effectue des incurs ions dans des communautes 
paysannes et afro-colombiennes dans le but de les 
intimider, ils ont commis des tentatives d'assassinats 
sur des leaders d'opposition pol itique (notamment, 
celle de Piedad Cordoba), etc ... 
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Cette guerre sale n 'implique pas qu'un seul 
acteur. Comme le remarquent bien des observa­
teurs, les medias colombiens sont favorables aux 
politiques et a Ia ligne dure du president Uribe, 
sans oublier qu'ils ne rapportent qu 'en partie les 
actes dont sont responsables les acteurs etatiques 
ou commis par des groupes qui lui sont associes 
d' une fa9on ou d'une autre. Les representants des 
organismes des droits humains, des mouvements 
sociaux, du milieu syndical, ainsi que d'autres 
personnes actives politiquement, soot la .cible des 
paramilitaires sous pretexte d'etre sympathisants 
de Ia guerilla. Recemment des repn!sentants 
d'organisations colombiennes ont ete tues et sur 
leurs corps les meurtriers ont lai sse un texte men­
tionnant que « ces gens Ia, etaient des sympa­
thisants des guerillas ». Actuellement, les para­
militaires colombiens tuent au nom de la patrie et 
il semble clair que la couverture des medias con­
tribue a assurer l 'oubli et le deni de ces meurtres. 

Alors qu ' il est fort probable que les groupes de 
guerillas, comme les FARC, soient responsables 
des bombardements recents qui ont affecte une 
partie de Ia population urbaine, dans les regions 
rurales, les paysans soot aussi la cible constante 
des paramilitaires, mais leurs assassinats ou 
massacres ne se rendent jamais sur les pages des 
journaux ni en Columbit::, ni ici . 

Dans un article paru dans Ia Presse du 18 fevrier, 
(p. A ll) et intitule le « fevrier nair » de Ia 
Colombie : Ia guerre civile frappe les citadins, de 

Jacques Thomet (Agence France-Presse) , le jour­
naliste fait un bilan sombre du mois de fevrier en 
se basant sur des propos recueillis aupn!s du gou­
vernement colombien. Ale lire, on a !' impression 
que Ia Colombie vit un mois de violence sans 
precedent. Pourtant, le reste de l'annee une per­
sonne meurt des suites du conflit a toutes les 
quatre heures. 

Soulignons aussi que de nombreux groupes qui 
defendent les droits humains denoncent l' impunite 
pour iaquelle est responsable directement l'etat 
colombien. II a ete prouve que des liens directs 
existaient entre des acteurs a I' interieur de I' etat, 
des militaires, et les groupes paramilitaires. Les 
assassinats politiques, les disparitions forcees et 
les massacres impregnent le quotidien de milliers 
de colombiens impliques socialement et politique­
ment dans la recherche d 'une plus grande justice, 
de dignite et de paix. Bref, Ia Co lombie vit une 
guerre longue et complexe, mais Ia guerilla (sans 
vouloir prendre parti) n 'est pas la source de to us 
les maux. Rappelons que les forces armees, tous 
comme les paramilitaires, ont procede , ou proce­
dent encore, a des enlevements. Historiquement, il 
est plus qu'evident que les gouvernements ont 
contribue a encourager Ia formation de groupes 
paramilitaires, uti lises contre la population. 
Principalement, il convient surtout de denonccr lc 
biais des medias colombiens et Nord-americains, 
tout comme l ' inaction ou Ia complici te criminelle 
des dirigeants colombiens . € 

NE MANQUEZ PAS! 

UNE ENTREVUE SUR LA SITUATION AOUELLE EN COLOMBIE 

avec Hector Poblete, du CCDHAL, et Leila Celis, 

du Reseau de solidarite Quebec-Colombie. 

L UNDT LE 24 MARS A 19H30 SUR LES ONDES DE RADIO VILLE-MARIE (91,3FM). 

POUR D' AUTRES EvENEMENTS VOYEZ EN PAGES 28-29 ET 31. 

POUR CONNAITRE LA LISTE DE ACTIVITES ET CONFERENCES DE SOLIDARITE 

CONSULTEZ LE CALENDRIER DES EVENEMENTS SUR LE SITE WWW.CMAQ.NET. 
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DERNIERE HEURE ! 

PAS DE TREVE DANS 
L' AGRESSION MIL IT AIRE 
DES AFRO-COLOMBIENS 

A LA FIN DE L' APRES-MIDI DU 

3 MARS DERNTER, L' AGRESSION 

ARMEE CONTINUE DE MANrERE 

SYSTEMATIQUE CONTRE LA 

POPULATION CIVILE DE LA RIV­

IERE JIGUAMIANDO, AU CHOCO. 

LA MAJORTTE DES HABITANTS DE 

PUERTO LLERAS SE PREPARENT 

A DEVOIR QUITTER, POUSSES AU 

REFUGE PAR LES MENACES QUI 

PESENT CONTRE EUX. 

Des delegues des communautes afro­
colombiennes se sont rendu a Bogota 
pour lancer des appels insistants a I' Etat 
colombien pour que ce demier empeche 
le deplacement bientot inevitable de Ia communaute. 

Aucune reponse gouvemementale reelle n'a ete donnee a Ia 
communaute en matiere de protection. La reponse, inexis­
tante et negligente du gouvemement demontre son manque 
de volonte politique reelle dans le but de repondre aux 
accords intemationaux auxquels il souscrit en matiere de 
droits humains. Pourtant le gouvemement a manifeste son 
interet de remplir ses engagements tors de sessions tenues au 
sein du systeme interamericain. Cet engagement se trouve 
egalement enonce dans le document de Planification 
nationale, intitule « Vers un etat communautaire ». 

Les tentarives de dialogue et les appels telephoniques de Ia 
communaute intemationale, et provenant de Ia presence 
d'observateurs intemationaux des Etats-Unis et du Canada 
qui accompagnent Ia communaute de Jiguamjand6 ont ete 
infructueuses. II n 'y a eu aucune reponse du commandement 
de Ia 17e Brigade ni du gouvemement national. Le coordina­
teur d'alertes de Ia Defensoria du Peuple (organe institution­
net de defense des droits de Ia population) a declare que« Ia 
reponse du gouvemement aux alertes ne s'est malheureuse­
ment pas manifestee. » 

Les delegues de Ia communaute ont rec;u !'assurance du 
Bureau de droits humains des Nations Unies, ainsi que de Ia 
Haute commission des Nations Unies pour les refugies, 
HCNUR. lis se pencheront dans les prochains jours sur le cas 
du bassin du Jiguamiand6, dans l'exercice de leur mandat. 

Les urgences des victimes de violations 
de droits humains ne sont pas les 
urgences de l'Etat. Dans des cas comme 
celui-ci, il est possible de constater que 
Ia doctrine de « Securite democra­
tique » du gouvemement ne s'applique 
pas aux victimes des activites paramili­
taires. Son silence est complice ... 

Actions paramilitaires 

Lundi 3 mars a 16h45, sur Ia propriete 
Vayan Viendo, dans laquelle les para­
militaires se sont installes depuis le 26 
fevrier (situee a 15 minutes du caserio 
de PuertoLleras), 30 « civils » armes 
prennent part a une strategie mi litaire 
secrete a l'endroit ou se trouvent un 
nombre significatif de families refugiees 

de PttertoLleras. Sans aucune negociation ou discussion, 
pendant 15 minutes its ont tire en !'air. Ils ont effectue des 
operations logistiques aux a! en tours du caserio en tirant deux 
fusees et en simulant une confrontation. Cette nouvelle 
agression armee a ete effectuee en presence d 'une observa­
trice et d' un accompagnateur des Etats-Unis, d 'un mission­
naire de l'eglise Methodiste et de missionnaires catholiques 
de Ia Commission de Justicia y Paz. 

Vers 17h, les paramilitaires ont abandonne le lieu de refuge 
en direction de Ia propriete Vayan Viendo ou ils ont monte un 
campement. Quelques habitants se sont deplaces du lieu en 
s'ajoutant a ceux qui etaient deja sortis de !' emplacement 
humanitaire. 

Crise humanitaire 

La crise humanitaire est profonde. Les gens souffrent de faim 
a cause de Ia destruction de leurs recoltes et ils sont totale­
ment encercles. La persecution systematique des 
Communautes afro-colombiennes du Jiguamiand6 et du 
Curbarad6 se continue. 

La Commission Justicia y Paz rettere son appel a Ia 
solidarite intemationale pour que le president Alvaro Uribe 
Velez reconnaisse et soutienne de maniere directe les obser­
vateurs intemationaux, ainsi que Ia position de defense de Ia 
vie et du territoire des afro-colombiens. € 
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Par 
Claude Rioux, 
membre de la 
Commission 

civile 
internationale 
d 'observation 

des droits 
humains au 

Mexique. 

MEXIQUE 

LES MORTES 

DEPUIS 1993, RARES SONT 

LES SEMAINES Oi.J L ' ON NE 

RETROUVE PAS, DANS LE DESERT 

ENTOURANT LA VILLE DE 

JUAREZ OU DANS UN DE SES 

NOMBREUX TERRAINS VAGUES, 

LE CORPS DISLOQUE ET MUTILE 

D' UNE FEMME. 

L
a ville de Juarez, situee a Ia fron­
tiere mexicaine avec le Texas, 
est le theatre d 'un drame 

macabre qui dure depuis bient6t dix 
ans : I' assassinat de pres de 300 
femmes, en grande majorite des jeunes 
de 15 a 25 ans. Juarez n'en finit plus de 
compter ses mortes. Et ses disparues : plus de 
850 femmes manquent a l'appel, probablement victirnes 
du meme sort. 

Le l 0 octobre 2001, Claudia Gonzalez Banda arrive en 
retard a Ia ligne de montage. Deux minutes qui lui ont 
coute Ia vie. La femme de vingt ans retourne chez elle 

DE JUAREZ 

apres s'etre fait signifier 
son renvoi et se fait en! ever a I 'arret 
d'autobus. Vingt-six jours plus tard, 
sont corps est retrouve a cote de celui 
de sept autres femmes dans un terrain 

vague. Toutes ont ete torturees, vio-
lees, sodomisees, defigurees et battues 

a mort avant d' etre jetees Ia. 

La maniere dont s' est perpetre le 
crime n 'est certes pas un hasard. 
Plusieurs douzaines de femmes ont 
disparu dans des circonstances sem­

blables depuis dix ans. Plus de 25 % 
des femmes sacrifiees repondent aux 

meme caracteristiques : jeunes des 
milieux pauvres, peau sombre, cheveux longs 

et fine taille repondant aux canons du consumerisme 
sexuel. Le crime organise est pointe du doigt par les 
analystes, en particulier I' industrie sordide de Ia 
pornographie extreme, les snuff movies, qui vend le viol 
et I 'assassinat reels de femmes a des elites degenerees 
(50 000 $ US par videocassette, dit-on). 
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Ce qui choque cependant, autant que le modus operan­
di d'assassins depraves, c'est l' apathie que suscite le 
massacre tant aupres de Ia population que des autorites. 
Une indifference dont I 'explication pourrait se trouver 
dans Ia desorganisation urbaine, le machisme exacerbe, 
Ia croissance effrenee de 1 ' industrie de montage de 
meme que dans Ia corruption et 1' incompetence des 
autorites. 

Quatrieme plus grande vi lle du Mexique, Juarez est 
depuis les annees '70 le lieu de l'ouverture mexicaine 
aux investissements etrangers qui y installent leurs 
maquiladoras : usines de montage ou l'on importe des 
materiaux devant etre assembles par Ia main d ' ceuvre 
locale a bon marche pour exporter le produit fini a 
1 'etranger, le plus sou vent aux Etats-Unis. Le tout sans 
payer d ' imp6t. On y engage surtout des jeunes femmes, 
migrantes n ' ayant pas ou peu d ' attaches familiales dans 
Ia ville, reputees pour leur dexterite et le peu 
d ' experience qu 'elles ont de 1' organisation syndicale. 
La croissance de ce secteur economique a fortement 
marque Juarez qui regroupe maintenant 400 usines 
employant 230 mille personnes a des salaires de misere 
(40$ par semaine chez General Electric, 35$ chez 
Alcoa) . 

que» pour s'en sortir a bon compte. Les femmes y sont 
devenues des objets aussi jetables que les millions de 
pneus abandonnes sur les terrains vagues. 

Une combinaison d ' irresponsabilite politique des elites 
et de corruption institutionnelle a permis que le crime 
organise ait une emprise considerable sur Ia vi lle, siege 
du puissant Cartel de Juarez. Dans Ia dynamique d ' une 
ville frontiere, Ia migration et le crime organise forrnent 
une equation dangereuse : marche d 'esclaves sexuels 
(femmes, garryons ou filles), prostitution, trafic de 
drogues et combines de toutes sortes. A cela, i I faut 
ajouter le jeu de miroir deformant d ' une societe 
prospere situee a un j et de pierre : les Etats-Uni s. 

Deux cent quatre-vingt-dix-sept femmes assassinees. 
Un crime d' une te lle ampleur ne peut etre commis dans 
1' impunite sans Ia complicite, au mieux passive, des 
autorites. Les groupes de femmes de Juarez et les asso­
ciations de defense des droits de Ia personne denoncent 
depuis longtemps I' inaction du gouvernement dans ce 
dossier. Martha Altolaguirre, envoyee speciale de Ia 
Commission interamericaine des droits humains pour 
enqueter a Juarez, a denonce les enquetes bilclees, les 
documents mal classes, le personnel mal forme, les 

preuves « contaminees » 
L'el ite locale, entierement 
devouee a Ia reussite de ce 
mode le, a comp letement iNi una mas! 

par des agents insouciants et 
le manque de vo lonte 
evidente des autorites a met-

abandonne les infrastruc-
tures urbaines. En 1998, on y comptait 8 000 maisons 
de carton et 50% de Ia population de Ia ville vit dans des 
quartiers marginaux accueillant 50 000 nouveaux 
migrants par annee. Tous les quartiers peripheriques 
manquent d'eclairage nocturne, 60 % des rues ne sont 
pas pavees et Ia vi lle possede un reseau de transport 
public celebre pour sa mediocrite. Si seulement le quart 
des victimes sont des travailleuses des maquiladoras, 
toutes sont mortes dans un contexte urbain complete­
ment lacere. La presque totalite des victimes devaient, 
pour se rendre au travail ou a !'ecole, marcher de 
longues distances, attendre l' autobus au coin de rues 
mal eclairees, le long de terrains vagues laisses a Ia 
speculation et jonches de dechets. Aucune des victimes 
ne possedait de voiture personnelle. 

La ville de Juarez enregistre le plus haut taux de 
violence domestique au Mexique. Viols et meurtres de 
femmes y sont courants, presque invariablement par 
leur compagnon, leur mari , leur pere. A Juarez, 
I ' homme qui est violent avec sa femme ou ses enfants, 
dans le cas improbable ou il est formellement accuse, 
n'aura qu 'a convaincre ses juges qu ' il a ete « provo-

tre fin au massacre. 

A trois reprises au moins, on a ann once I' arrestation des 
« coupables » . Des chauffeurs d 'autobu s ont 
« avoue », apres de longues sessions de torture, avoir 
assassine quelques femmes. Cependant les crimes con­
tinuent. L'avocat des accuses, Mario Escobedo, a ete 
assassine par des policiers en fevrier dernier, au 
moment ou il s'appretait a denoncer Ia torture dont ont 
ete victimes ses clients. Lane s'arrete pas l'incurie des 
autorites, qui a pousse Ia farce macabre jusqu'a rendre 
des depouilles des victimes a n ' importe quelle famille, 
sans se soucier de l ' identite des corps! 

Tant d ' incompetence et de mauvaise volonte ont pousse 
les femmes a s'organiser elles-memes eta reclamer que 
j ustice soit faite, malgre Ia repression : Samira 
Izaguirre, journaliste qui a denonce les assassinats et 
I ' inaction du gouvernement, a ete menacee de mort et 
renvoyee de son journal. Ces groupes de femmes, nes 
de Ia rage et du desespoir, ont lance Ia campagne jNi 

una mas ! (pas une de plus) pour sensibiliser I 'opinion 
publique et pousser le gouvernement a mettre fin a l'im­
punite des auteurs de ces atrocites. € 
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PAR 

RICARDO 

PENAFIEL. 

VENEZUELA 

LA<< REvOLUTION BOLIV ARIENNE >> 

PRECIPITEE PAR SON OPPOSITION 

APRES LA TENTATIVE DE COUP D'ETAT AVORTEE 

DU 11 AVRIL 2002, LE MOUVEMENT BOLIVARIEN 

DU PRESIDENT HUGO CHAVEZ ETAIT SORTI 

LARGEMENT CONSOLIDE. NON SEULEMENT DES 

CENTAINES DE MlLLIERS DE PARTISANS AVAIENT 

MANIFESTE UN PROFOND ET COURAGEUX 

ENGAGEMENT ENVERS LE BOLIVARISME EN 

DEFERLANT DANS LES RUES POUR DEFENDRE LE 

PROCESSUS MAIS lL A EGALEMENT ETt POSSIBLE 

D'EPURER L' ARMEE DE SES MEMBRES LES PLUS 

RESOLUMENT PUTSCIDSTES. 

~ourd'hui, apres deux mois d'une greve nationale 
ressemblant surtout a un lock-out patronal) affectant 
rincipalement l' industrie petroliere, le gouvemement 

Chavez sort tout aussi renforce. Cette greve a pennis de licen­
cier les administrateurs et ingenieurs recalcitrants de Ia compa­
gnie nationale de petrole (PDVSA), principaux obstacles a Ia 
reforme de cette institution, pierre angulaire de l'economie et de 
I'Etat venezuelien, source de 30% du PIB de 55% du budget de 
I'Etat et de 80% des exportations. Fort de Ia neutralisation de ses 
principaux opposants, Chavez annonce que 2003 sera l'annee de 
I'« offensive ». En effet, malgre ce que puisse en dire l'auto­
proclamee (( opposition democratique », les reformes mises de 
l'avant par Chavez etaient restees relativement timides, 
cherchant a preserver l'appui tacite desdites classes moyennes et 
Ia tolerance recalcitrante de ladite oligarchie ainsi que les equili­
bres macroeconomiques. L'opposition inconditionnelle a 
Chavez, qui s'est manifestee, avant meme le resultat de I 'election 
presidentielle de 1998, a travers une satanisation du personnage, 

aura done ete le principal catalyseur pour transformer de simples 
reformes populistes en une veritable revolution, avec tous les 
espoirs et dangers que cela comporte. 

En 1998, le projet potitique de Chavez se limitait a des declara­
tions rbetoriques sur (' opposition a Ia partidocracia', et au 
neoliberalisme, agrementees de quelques allusions a une justice 
sociale botivarienne sans trop de contenu et d'une politique 
exterieure autonome vis-a-vis des Etats-Unis (notamrnent en ce 
qui a trait a ses contacts avec Cuba, ainsi que sa politique active 
au niveau de l'OPEP). Le programme etait principalement axe 
sur une reforme constitutionnelle qui, de toute fa'tOn, faisait con­
sensus dans ('ensemble de Ia population venezuelienne. De fait, 
des projets de reforme etaient sur Ia table depuis le debut des 
annees '90, sans que personne n'ait eu le courage de les realiser. 
Rien dans le programme « revolutionnaire » de Chavez ne lais­
sait presager une reetle revolution. En fait, l'usage, et meme 
l'abus, du terme de revolution pour qualifier les reformes intro­
duites par Chavez s'insere parfaitement dans une tradition 
venezuelienne consistant a appeler (( revolution )) tout change­
ment de main du pouvoir : depuis Ia " revolution liberatrice " 
de l'independance,jusqu'a Ia " revolution d'octobre " 1945 en 
passant par Ia " Revolution de mars " 1858 ; " Revolution 
bleue " 1868 ; " Revolution d'avril " 1870 ; " Revolution 
revendicatrice " 1878 ; " Revolution legaliste " 1892 ; " 
Revolution liberate restauratrice " 1899 ; " Revolution libera­
trice " 1903 ... 

Le plebiscite sur Ia convocation d'une Assemblee constituante, 
que Chavez convoque des son arrivee au pouvoir, loin de 
constituer une mesure revolutionnaire, peut tres bien etre inter­
prete comrne une manreuvre politique visant a transformer Ia 
minorite parlementaire que possedait le chavisme (avec seule-
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ment 30% des sieges au parlement) en une majorite au sein de 
I' Assemblee constituante. En effet, malgre I' obtention de 56% 
des voix tors de !'election presidentielle de decembre 1998, Ia 
coalition Polo Patri6tico n 'avait que 30% des sieges au par­
lement, au moment ou Chavez assume Ia presidence. Plutot que 
de rester un gouvernement prive du pouvoir de legiferer, Chavez 
decrete alors ce plebiscite sur l'Assemblee constituante qui, du 
fait de son caractere" originel "(fondateur de Ia nation), se trou­
ve au-dessus du Parlement, de Ia Cour supreme et du President. 
88% des electeurs ont vote en faveur de I' Assemblee constitu­
ante tors du plebiscite et 90% l'ont fait en faveur des candidats 
de Polo Patri6tico tors des elections des membres de 
I' Assemblee. II est important de preciser, cependant, que !'aug­
mentation constante des pourcentages masque le fait qu'en ter­
mes reels, il s'agit pratiquement toujours des quelques trois 
mill ions trois-cent mille sympathisant qui votent en faveur de 
Chavez (sur une population de 24 millions). Avec des taux 
d' abstention depassant les 50%, ce faible pourcentage de 
l'electorat se voit transforme en majorite absolue. 

Pendant les premiers 18 

sibilites reelles de developpement et de productivite; Ia loi sur les 
hydrocarbures, pla"ant Ia PDVSA sous controle direct du 
ministere de l'energie; Ia loi sur les banques, cherchant a diriger 
un pourcentage du credit vers les domaines de developpement 
socio-economique prioritaires pour le gouvernement; Ia loi sur le 
micro-credit; etc. 

Ces premieres reformes auraient un caractere social suffisam­
ment radical pour pouvoir etre qualifiees de revolutionnaires. 
Cependant, se sachant surveille de toute part et soucieux de 
preserver un certain equilibre (politique autant que macroe­
~onomique), le gouvemement ne depasse pas les declarations de 
principe. Les terres redistribw!es le sont en nombre limite et n'af­
fectent pratiquement pas Ia capacite productive du secteur agri­
cole. De meme, !' intervention de Ia PDVSA ne se realise que 
dans Ia mesure ou Ia loi et Jes puissantes organisations patronales 
et syndicates le permettent. Le gouvemement ne se permet que 
de nommer de nouveaux dirigeant a Ia tete de l'entreprise, sans 
toucher !'ensemble des adrninistrateurs qui, de toute evidence, 
controlaient encore jusqu'a Ia greve declenchee le 12 decembre 

2002, l'essentiel de 
mois de ladite revolution 
bolivarienne, les seuls 
changements auxquels on 
assiste sont au niveau 
strictement politique, sans 
qu'aucune reforme des 
structures sociales et 
economiques ne pointe a 
!'horizon. Ce n'est qu'apres 
les mega-elections du 31 
juillet 2000, dans lesquelles 
tous les paliers de gou­
vemement ont ete elus dans 
le cadre de Ia nouvelle con­
stitution, que Chavez com­
mence ses premieres 
reformes. Lors de ces 

« Fort d'une majorite au par­

lement, Chavez fait voter une 

Loi habilitante, permettant 

l'activite de I 'entreprise. 

Bien sur, il y a toujours le 
danger que cette inter­
vention de l'entreprise 
par Je pouvoir public ne 
soit qu'une manreuvre 
pour controler le princi­
pal fournisseur de 
richesses du pays au 
profit du groupe au 
pouvoir. La situation 
anterieure justifie un tel 
risque, dans Ia mesure ou 
Ia PDVSA etait deja 
detournee au profit d' in­
terets prives lies aux 

au d' etablir par President 
decret des lois essentielles 

developpement de la pour le 

Republique bolivarienne 

elections, Chavez est reelu President et Ia Coalition Polo 
Patri6tico obtient 57,6% des sieges au nouveau parlement, con­
tre 19,7% pour AD; 4,9% pour Proyecto Venezuelti et de maigres 
pourcentages pour COPE! et les autres parris, y compris ceux 
ayant quitte Ia coalition de Chavez pour tenter de faire cavalier 
seul. Fort d'une majorite au parlement, Chavez fait voter une Loi 
habilitante, permettant au President d 'etablir par decret des lois 
essentielles pour le developpement de Ia Republique bolivari­
enne. C'est a partir de ces pouvoirs exceptionnels que Chavez 
decrete un paquet de 49 lois qui seront le centre du litige qui 
oppose actuellement l'ancienne elite et ses clienteles et les sym­
pathisants de Chavez. 

Parmi ces lois on retrouve Ia reforme agraire permettant une 
expropriation timide ou un impot sur les terres non cultivees; Ia 
loi des p&hes, favorisant les pecheurs artisanaux et protegeant le 
milieu nature! en imposant des limites a Ia peche industrielle 
(faisant passer de trois a six mille marins des cotes maritimes et 
a dix mille des c6tes insulaires, !'exclusion de Ia peche indus­
trielle ), ce qui a pour effet de reduire au maximum les dommages 
a l'ecosysteme marin et de garantir aux petits pecbeurs des pos-

capitaux etrangers. En effet, depuis sa creation en 1976, les COUts 
administratifs de Ia compagnie d'Etat sont passes de 26% de sa 
production a 80% en 200 l. Des detournement de fonds publics 
vers des interets prives privent le pays d'une part inestimable de 
ressources en plus de menacer de conduire, a terme, a une pri­
vatisation pure et simple de l'entreprise. Au pire, it s'agirait d 'un 
transfert de pouvoir d 'un groupe prive vers un groupe politique 
redevable, jusqu'a preuve du contraire, devant l'electorat. 

Les forces liees au puntoftjismo, c'est-a-dire au pacte entre les 
deux principaux parris de !'ancien regime (AD et COPE!) et 
l'Eglise, les militaires Ia CTV (Centrale syndicate) et Ia FEDE­
CAMARAS (federation des chambres patronales), refusent de 
perdre leur monopole sur l'Etat. Ces forces representant les 
organisations Jes plus puissantes de Ia societe venezuelienne ne 
representent pourtant qu'une minorite de Ia population. Le pres­
tige des parris politiques ayant orchestre Je depart de Perez 
Jimenez en 1958 s'erode dramatiquement a partir des mesures 
d'austerite decretees par le second gouvernement de Carlos 
Andres Perez en 1989. Ces mesures ont inunediatement 
declenche des manifestations massives d' opposition, connues 
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sous le nom du Caracazo. Ces manifestations seront brutalement 
reprimees, laissant un solde de plusieurs milliers de morts (le 
chiffre de 4000 morts est souvent avance). Depuis, Ia participa­
tion electorale n'a fait que chuter, en meme temps que l'on 
assiste a Ia montee de forces politiques de gauche, comme 
Causa R, liees a des mouvements syndicaux autonomes eta des 
mouvements sociaux visant l'autogestion de l'espace local. C'est 
au cours de ce meme mandat de Perez que le mouvement de 
jeunes officiers, mene par Hugo Chavez, tente en 1992 un coup 
d'Etat pour sauver Ia Constitution de sa destruction par les 
reformes neoliberales. 

L' Ani vee au pouvoir de Chavez, par Ia voie electorale, en 1998, 
s'inscrit done dans cette profonde crise de legitimite du systeme 
politique. La perte de prestige et done de pouvoir institutionnel 
subie par les forces du puntofrjismo ne leur enleve rien, cepen­
dant, de leur pouvoir de destabilisation, comme on a pu le con­
stater au cours de Ia demiere annee. S'appuyant sur les medias 
prives et sur leur capacite a arreter Ia production a travers le lock­
out et les greves liees a une centrale syndicale infeodee aux deux 
partis-Etat qui lui avaient amenage un pouvoir de negociation 
institutionnalise, les forces de La reaction obligent le mouvement 
bolivatien a se braquer sur ses positions. 

Alors que le projet de developpement envisage par Chavez sem­
blait etre en mesure de « semer le petrole », c' est-a-dire de per­
mettre a une economie nationale de se developper a partir des 
rentes retirees de l'or noir, sans toucher profondement a La 
capacite producttice des grands proprietaires et aux entrepre­
neurs, ('opposition inconditionnelle a son gouvemement plonge 
le pays dans une crise economique, sociale et politique sans 
precedents. En effet, les indicateurs sociC>-economiques mon­
traient des signes encourageants. La croissance du Pffi, par 
exemple eta it passe d'un rendement negatif de -7% en 1999 a un 
rendement positif de 4% en 2000 et de 2,7% en 2001 ; les indi­
cateurs sociaux s'amelioraient en meme temps que l'equilibre 
budgetaire etait respecte, laissant meme une somme de 2,7 mil­
liards de dollars dans le Fonds de stabilisation economique. 
Malheureusement, l' instabilite politique de 2002 marquee par 
des greves politiques perpetuelles et une tentative de coup d'Etat 
ont fait en sorte que le Pffi se contracte de 9% en 2002 et qu'il 
risque de se contracter encore jusqu'a 200/o en 2003. 

Le type de bourgeoisie venezuelienne, typique de I' Amerique 
Iarine, semble tirer davantage de benefices de ses liens privilegies 
avec I'Etat que de sa capacite producttice. Refusant de produire, 
preferant Ia fa illite ( ou Ia fuite de capitaux) a une redefinition du 
cadre dans lequel elle genere Ia plus-value, Ia bourgeoisie 
nationale et les forces sociales qui lui sont Liees placent l'actuel 
gouvemement devant ('obligation d'assumer entierement la 
tache du developpement national. Aux modestes reformes 
sociales que le gouvemement Chavez etait en train d'introduire, 
vont devoir succooer des plans nationaux de production, entiere­
ment assumes par I'Etat. 

L'opposition obstinee au projet bolivarien de Ia part des elites du 
puntofrjismo s'explique en introduisant !'element nouveau que 
represente le chavisme. La force politique de Chavez reside dans 
sa capacite a creer un nouvel acteur politique a travers la figure 

du peuple. A travers (' interpellation et Ia mobilisation de La masse 
des desherites autour de Ia glorification du peuple, de Ia partici­
pation et du bolivarisme, Chavez donne une voix a une majorite 
non representee dans le pacte du puntofi.jismo. Dans les faits, 
('incorporation de ce nouvel acteur sur l'echiquier politique par 
le truchement du mouvement bolivatien et de Ia figure de Chavez 
lui-meme, menace effectivement le pouvoir des elites dirigeantes 
et de leurs clienteles politiques. 

Par contre cette menace ne pese que sur le monopole que dete­
nait cette coalition d' interets sur I'Etat. Le caractere limite des 
reformes situe le changement a un niveau plus symbolique que 
pratique. Le pouvoir socio-economique des proprietaires ter­
riens, des industriels, des proprietaires des medias de masse, des 
dirigeants politiques, des syndicats et des organisations 
patronales n'a jamais ete directement menace. Toutes ces institu­
tions sociales ont pu poursuivre leur activite, au-dela meme de ce 
que peut tolerer une democratie. Les diffamations ou les appeLs a 
La sedition perpetres par les forces de !' opposition sont monnaie 
courante au Venezuela alors que ces activites sont passible de 
sanctions dans Ia plupart des democraties du monde. Malgre 
!'absence de menace directe, done, « !'opposition democra­
tique » semble surtout vouloir revenir a Ia situation anrerieure 
dans laquelle le puntofi.jismo controlait sans partage La source de 
richesses par excellence qu'est I'Etat au Venezuela Se servant de 
I'Etat comme de son propre pattimoine, cette elite socio-poli­
tique en a perdu le controle par sa propre arrogance, sa propre 
corruption et son incapacite a gouvemer pour le bien du pays. Ses 
fantasmes d'un retour a l'ancienne situation portent Ia trace de ce 
pattimonialisme aveugle. En effet, si on regarde de queUe 
maniere cette opposition a gouveme le pays pendant les 4R 
heures durant lesquelles elle s'est appropriee violemment de 
I'Etat, le II avri12002, on ne peut constater que le desir de nega­
tion (elimination) pure et simple du bolivarisme, representant, 
tout de meme, l'ordre Constitutionnel, plus de 25% de Ia popu­
lation et plus de 55% de l'electorat. En 48 heures, Pedro 
Carmona3 a destitue le President democratiquement elu abolit 
I'Assemblee nationale, annule le paquet des 49 lois litigieuses, 
assassine quelques 60 partisans de Chavez et detenu quelques 
centaines. 

Malgre les nombreuses fautes commises par ('opposition, it faut 
noter que Ia rhetorique eschatologique du President venezuelien 
ne contribue en rien a Ia rassurer. En diabolisant Ia partidocracia 
tout autant que l'oligarchie ou !'opposition (presentee comme 
des terroristes), Chavez rend impossible un quelconque compro­
mis. Cette rhetorique dichotomique (Revolution versus reaction) 
rend non-viable les politiques de developpement qui, pourtant, 
comme je viens de le mentionner plus haut, n'entraient pas en 
contradiction flagrante avec les interc~ts economiques des elites 
venezueliennes. Toutefois, !'opposition irreconciliable entre le 
chavisme et le puntofijisme ne peut pas etre imputee exclusive­
ment, ni meme prioritairement, a Chavez. Avant meme que 
Chavez n'assume le pouvoir, l'ensemble des forces politiques 
institutionnalisees se sont coalisees autour du rejet de sa candi­
dature, le depeignant comme un dictateur populiste, le compara­
nt a Hitler, etc. 
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Independamment de sa rhetorique, s'il avait voulu s'assurer Ia 
cooperation du puntofijismo, Chavez aurait eu a maintenir le 
systeme de privileges de ('ancien regime, accordant des subven­
tions et des traitements preferentiels aux grands proprietaires ter­
riens de meme qu'aux grands industriels, aux organisations syn­
dicates, etc. Ce maintien des privileges est presente par ('opposi­
tion comme element essentiel « d'ouverture democratique », 
tandis que ]'application impartiale du droit est consideree par les 
memes comme un «violent autoritarisme ». 

Cette scene politique dichotomique masque Ia presence de forces 
intennediaires ne pouvant etre classees dans aucun des camps. 
La volonte de Chavez de se presenter comme l' interrnediaire 
incontoumable et de canaliser toute mobilisation populaire der­
riere les Cercles bolivariens, marginalise du processus les forces 
sociales et politiques autonomes qui l'ont appuye dans un pre­
mier moment mais qui peuvent aujourd'hui se retrouver, incon­
fortablement il faut le dire, dans le camp du dit « Bloc democra­
tique ». Les mouvements politiques, sociaux et syndicaux 
autonomes peuvent dif­
ficilement s' inserer dans 
les espaces de « partici­
pation )) amenages dans 
le cadre du mouvement 
bolivarien, car l'objectif 
de ces derniers est 
davantage d'appuyer le 
gouvemement dans ses 
reforrnes que de 
developper une action 
critique autonome. Les 
Cercles bolivariens 
montrent une formida­
ble capacite a organiser, 
dynamiser et donner un 
sensa des quarriers mar­
ginalises sans experi­
ence de participation 
prealable. Par contre, la 
surdeterrnination des 
espaces de participation4, fait en sorte que le gouvemement 
Chavez s'aliene egalement un secteur cle de Ia societe qui ne lui 
etait pas d'emblee defavorable. A Ia faveur du mouvement boli­
varien, il faut mentionner que le detournement du vote de Causa 
R ou de Patria Para Todos (representant en 1993 plus de 25% de 
l'electorat) vers Je Mouvement V Republique, du President 
Chavez ou encore vers Ia coalition de partis Polo Patri6tico, qui 
a appuye Ia candidature de Chavez, n'est pas etranger a Ia dis­
tanciation entre les forces politiques de gauche et le chavisme. 

Quoi qu' il en soit, Chavez etablit de plus en plus une distinction 
entre l'opposition reellement democratique et constructive et 
I' opposition fasciste, putschiste, terroriste ou oligarchique. Cette 
differenciation est une main tendue a ces forces de gauche afin 
de negocier une sortie de crise qui marginaliserait les forces du 
puntofijismo au sein du « Bloc democratique ». De Ia capacite 
du gouvemement a etablir une entente avec ces forces de gauche 
depend en grande partie Ia survie du processus au-dela d'un 
eventuel plebiscite revocatoire ou d'une nouvelle election 
anticipee. Advenant une defaite electorate du chavisme et le 

respect du cadre constitutionnel par le puntofijisme (ce qui est 
loin d'etre acquis), il faudra de toute maniere compter sur une 
nouvelle force politique et sociale constituee par les Cercles boli­
variens, agglutinant pres de 25% de Ia population fortement 
mobilisee derriere un projet qui leur a rendu, ne serait-ce que 
symboliquement, leur dignite. 

En attendant, et dans l'eventualite d'une nouvelle confirmation 
de Chavez comme President, Ia relance de l'economie venezue­
lienne ne pourra se faire sans une implication extreme du gou­
vernement dans l'economie. II devra, entre autres palier a Ia perte 
·de 4 666 entreprises fermees depuis 200 I (sur un bassin de moins 
de 12 000), au boycott inevitable des proprietaires terri ens, ainsi 
qu'a Ia mise a pieds plus de 2 000 cadres grevistes de Ia PDYAS. 
C'est ainsi que quelques timides refonnes, presentees dans une 
rhetorique revolutionnaire et contestees par une logique reaction­
naire, sont en train de se transformer, soit en une veritable revo­
lution de laquelle les structure s soc iale s risquent de sortir 
entierement redefmies, soit en une guerre civile subventionnee 

par Ia bourgeoisie 
clientelaire dechue. 
L'option d'un autre 
coup d 'Etat doit 
pour I ' i n s t a n t 
e t r e ecartee car 
Chavez semble a voir 
neutralise les ele­
ments putschistes 
apres le 11 avril. 
Advenant Ia pre­
miere option, de loin 
preferable a une 
guerre civile, le gou­
vemement Chavez 
devra a lors 
d e p loye r d ' im­
menses efforts pour 
ne pas tomber dans 
Ia tentation de se 
substituer a ('action 

de Ia societe et elargir autant que possible les espaces de partici­
pation au-deJa des Cercles bolivariens. L'alliance avec les autres 
forces de gauche s'averera alors d'autant plus cruciale pour 
l'avenir de Ia revolution. € 

:-.IOTES: 
I. Faisant refCrcnce au systCme bipanite (AD et COPE!) instaure en 1958 apres 
Ia chute de Perez Jimenez. Ces deux panis se sont succedes au pouvoir grt1ce a 
un pacte connu sous le nom de Puntotijismo derive du nom de Ia ville oil ce 
pacte fut accorde. Le sysreme bipanitc reposait egalement sur une panicipation 
institutionnelle au pouvoir de l'Eglise, des militaires, de Ia principale centrale 
syndicale (CTV) et de !'organisation parronale (FEDECAMARAS). Cc sont 
ces memes sceteurs qui, aujowd'hui, menent Ia lune contre le chavisme. 
2. Parti du candidat independant aux presidentiellcs de 1998, deniere lequel AD 
et COPEI se sont alignes pour s'opposer a Ia candidature de Chavez. 
3. President de Ia centrale patronale FEDECAMARAS qui a assume Ia presi­
dence interimaire lors de Ia tentative du coup d'Etat du II avril 2002. 
4. Que I' on peut constater dans Ia limitation de Ia marge de decision des Cerclcs 
bolivariens a !'execution de projets de revalotisation de Ia localire ou encore 
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lNrERNAllONAL. 

Les Archives de Ia Terreur 
MARTIN ALMADA, DECOUVREUR DES ARCHIVES DU PLAN CONDOR 

MARTiN ALMADA, 65 ANS, ENSEJGNANT ET AVOCAT AUX ETATs­

UNJS ET AU PARAGUAY, ESTLE DECOUVREUR DES ARCHIVES DU 

PLAN CONDOR, LE GJGANTESQUE REsEAU DE REPRESSION MIS 

EN PLACE PAR LES DICTATURES D1 AMERIQUE DU Suo (CHILI, 

ARGENTINE, PARAGUAY, URUGUAY), QUI A SERVI A TORTURER 

ETA ASSASSINER DES MILLJERS DE PERSONNES AVEC L1ACCORD 

DES ETATS-UNIS. SA DECOUVERTE, u:s ARCJUVES DE LA 

TERREUR", A OUVERT UNE BRECHE DANS LEMUR D'IMPUNITE 

QUI PROTEGE ENCORE LES RESPONSABLES DES DICTATURES. lL 
A RE<;:U LE 9 DECEMBRE 2002 LE PRIX NOBEL ALTER ATIF 

POUR SON ACTION EN FAVEUR DES DROITS DE L1HOMME ET LA 

PROTECTION DE L 1ENVIRONNEMENT DANS SON PAYS. 

M
artin Almada fut emprisonne et torture entre 

1974 et 1977 dans un camp de concentration 

paraguayen sous Ia dictature d'Alfredo 

Stroessner ( 1954-1989). Exile au Panama, puis en 

France, il a ete mandate par !'UNESCO pour promou­

voir de 1986 a 1992 le developpement rural en 

Amerique latine et en Afrique. II presenta en 1992 

devant les tribunaux paraguayens une demande d'acces 

a ses antecedents policiers et militaires et commen~a 

parallelement sa propre enquete. C'est comme ya que le 

22 decembre de Ia meme annee, guide par des informa­

tions anonymes, il decouvrit dans un bureau du siege de 

Ia police de Lambare (a quelques kilometres 

d'Asunci6n) les gigantesques archives de Ia police de 

Stroessner (actuellement refugie au Bresil), preuves de 

Ia veritable dimension du plan Condor. Une documenta­

tion de plus de cinq tonnes, appelee "les Archives de Ia 

Terreur", breche dans le mur de l' impunite qui protege 

encore les responsables des dictatures. A ce jour, le 

depouillement des archives continue. Seulement 80 % 

des documents ont pu etre examines. 

+~®® 
ENTREVUE 

Oil se trouvent actuellement les "Archives de 
Ia Terreur" ? 

Elles ont ete transportees au palais de justice d'Asunci6n 
(Paraguay). Nous sommes en train de les microfi1mer. L'acces 
du public est libre. L'idee est ensuite de mettre toutes ces infor­
mations sur Internet afm que chacun puisse y avoir acces. n y 
a encore beaucoup de gens en Amerique du Sud qui 
recherchent des informations sur cette periode (en gros, du 
debut des annees 70 a Ia fin des annees 80), qui veulent 
dcscspcrcmcnt trouver comment sont morts leurs clisparus ou 
un indice concernant le lieu ou se trouvent leurs cadavres. C'est 
toute l'histoire de Ia repression qui se trouve Ia. Le Paraguay de 
Stroessner a joue le role de banques de donnees. II y a beau­
coup de choses a voir, des documents tres varies : revues, 
livres, fiches d'identite, papiers administratifs, correspondance 
militaire et d'espionnage, photos, lettres ... 

Pourquoi les grands dictateurs d'Amerique 
latine sont-ils encore libres? 

C'etait et c'est toujours une veritable mafia militaire. Its se pro­
tegent tous entre eux et its en ont les moyens financiers. C'est 
comme ya que Stroessner beneficie de Ia protection des mili­
taires bresiliens actuellement. Ceux qui sont poursuivis dans 
leur pays passent dans les pays voisins ou its ont un reseau de 
complices. En un sens, le plan Condor continue a fonctionner. 
Ces tortionnaires ont arnasse illegalement des fortunes colos­
sales qui leur permettent d'acheter !'aide ou le silence de beau­
coup de monde. 

Mais alors, que faudrait-il faire pour Ies coincer? 

Eh bien justement, une bonne piste serait d'enqueter sur Ia par­
tie economique des dictatures. De mettre en lurniere les 
richesses accumulees par les represseurs, et avec quelles com­
plicites. On decouvrirait des choses terribles. La chambre d'in-
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dustrie et de commerce du Chili doit posseder des documents 
prouvant Ia complicite des industriels locaux. avec Pinochet et 
etablissant leurs liens avec l'armee chilienne. De surcroit, on 
do it y trouver de nombreuses references de comptes bancaires 
en Suisse. Et au Paraguay, en Argentine, il faut suivre Ia trace 
des biens voles aux. disparus. L'impunite genere deux choses : 
plus de corruption et plus de repression. Nous devons connaitre 
Ia verite. Si nous possedons des documents ecrits, nous pou­
vons trainer ces gens en justice. 

De puis !' affai r e Pinochet, des avancees ont 
quand m e me eu lieu concernant l'impunite . 

Ow, heureusement. Mais tout avance lentement en matiere de 
droits de l'homme. En avril demier, un mandat d'arret interna­
tional a ete lance contre Stroessner et Sabino Montanaro [son 
ex-ministre de l'lnterieur], ce qui est une bonne chose. En 
Argentine, de nombreux. tortionnaires sont en residence sur­
veillee. Les associations appartenant a Ia societe civile font un 
travail formidable pour faire triompher Ia verite. 

Quel est le role des Etats-Unis dans Ia recherche de Ia 
verite concernant les dictatures sud-americaines? 

L'attitude americaine est completement contradictoire. D'une 
part le gouvemement Clinton ordonne l'ouverture des archives 
de Ia CIA en 2000 et d'autre part on nomme ce mois-ci Henry 
Kissinger [ ministre des Affaires etrangeres de 1973 a 1977 et 
Prix Nobel de Ia paix] president de Ia commission d'enquete sur 
les attentats du I I septemhre. [En fait, Kissinger a refi.tse cette 
mission le 13 decembre.] Toutle monde sait bien le role sin­
istre joue par .Kissinger en Amerique latine. La declassification 
des documents de Ia CIA, l'enquete menee par le joumaliste 
anglais Christopher Hitchens ("The trial of Henry Kissinger"), 
et les documents trouves dans les Archives de Ia Terreur prou­
vent que Kissinger etait un veritable cerveau du terrorisme 
d'Etat qui a sevi dans Ia region de 1973 a 1986. Avec les mil­
tiers de morts de ces dictatures, on peut dire que .Kissinger a 
largement battu Ben Laden au niveau des victimes du 
terrorisme! 

Y a-t-il un e transparence d e Ia part des 
E tats- U ni s sur les documents reveles? 

De toute fafi:On le gouvemement americain ne prend pas !'ini­
tiative de devoiler des documents. n faut qu'il y ait une 
demande forrnulee et cela prend du temps. En plus, le departe­
ment d'Etat remet ces documents en les censurant, beaucoup de 
passages sont noircis. Surtout quand ils compromettent les 
Etats-Unis dans les crimes. 

L'opinion publique americaine ne peut-ell e faire 
avancer les choses? 

n n'y a pas d'opinion publique aux. Etats-Unis a t'heure actuelle. 
Cest le regne de Ia pens6e unique. Cela limite enormement toute 
action en faveur de Ia vente et des droits de J'homme. 

Est-ce vrai qu'en Amerique latine un plan Condor 2 
fonctionne encore actuellement, en democratie? 

Oui, parfaitement. On sait que des reunions de haut-grades 
militaires ayant eu un role cle pendant les dictatures se sont 
tenues dans divers pays. Ceux.-ci utili sent comme vitrine Ia reu­
nion bisannuelle de Ia Conference des armees americaines 
(CEA) [heritee de Ia guerre fro ide]. [Ils se sont reunis en 1997 
en Argentine et a Quito (Equateur), Ia sous l'egide d'Augusto 
Pinochet, et en 1999 en Bolivie, sous Ia benediction du general 
Hugo Banzer, dictateur local decede en mai 2002]. En 

·novembre 2001, its se sont meme reunis au Chili avec l'accord 
de Ricardo Lagos [le president socialiste elu en 2000]. C'est ter­
rible, parce que les presidents democratiques cautionnent cela 
en vertu de leur fonction de chef des armees. ous avons ecrit 
a Lagos et demande a assister a ces assemblees, mais l'acces 
nous en a ete refuse. 

Quel est le but de ces reunions de militaires? 

Eh bien, le meme qu'autrefois. Resserrer les liens du reseau, 
echanger des renseignements sur l'etat des poursuites a leur 
encontre, pour mieux. s'en proteger, et surtout etablir les listes 
des supposes subversifs [opposants]. Ces militaires sont vrai­
ment dangereux. car its ont enorrnement de moyens fmanciers 
et soot assez desoeuvres. 

Mais qui sont les subversifs d'aujourd'hui? 

Nous pensons que Condor 2 a pour but de freiner tous les 
mouvements opposes a Ia mondialisation et aux politiques 
neo-liberales. Les nouveaux opposants sont les paysans 
sans terre, les pauvres qui revendiquent plus de justice 
sociale, les journalistes qui enquetent sur Ia verite, les asso­
ciations civiles, les defenseurs des droits de l'homme, des 
droits des indigenes, etc. 

Le role de Ia societe civile s'est beaucoup accru en 
Amerique latine ces dernieres annees, face aux 
crises tant economiques qu'institutionnelles dans 
lesquelles r eplonge le so ns-cont inent. L'espoir ne 
reside-t-il pas Ia? 

Oui, c'est mon esperance. Le changement en profondeur, dans 
ces pays, ne viendra pas d'en haut. Regardez ce qu'il s'est passe 
au Bresil [avec !'election en octobre d'Ignacio Lui aDa Silva, un 
president issu de Ia gauche populaire]. Le changement vient de 
Ia base meme, de Ia societe civile, qui s'est developpee juste­
ment parce que l'Etat n'a pas rempli sa mission de protection du 
peuple. On le voit dans !'Argentine de Ia crise et ailleurs. Ce 
soot les gens, )'opinion publique, qui vont forcer les gouveme­
ments et les marches a considerer le bien-etre de tous. 

QueUes sont aujourd'hui vos activites au Paraguay? 

J'ai cree Ia fondation Celestina Perez, du nom de rna pre­
miere femme, morte sous a torture. Cette fondation lutte 

> suite au bas de Ia page 30 
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BOLIVIE 

DIALOGUE OU GUERRE SOCIALE ? 
Entretien avec Harry Moncada * 

PAR LE 26 JANVIER DERNIER, LE PRESIDENT 

RAOUL BOLIVIEN GoNZALO SANCHEZ DE LOZADA 

ZIBECHI, ET LE LEADER COCALERO EVO MORALES 
BRECHA. 

SONT ARRIVES A UN ACCORD POUR METTRE 

ThADUCilON: UNE FIN TEMPORAIRE A UN CONFLIT QUI A 

ATAULFO FAIT 12 MORTS EN 14 JOURS. DANS UNE 

RIERA . BOLIVIE BLOQUEE PAR DES MANIFESTATIONS 

PAYSANNES ET ALORS QUE L' ARMEE SE TROUVE 
*CooRDINATION 

DELEAUDE PARTOUT, HARRY MONCADA LIVRE SON 

0x:HABAMBA ANALYSE DE LA LUTTE QUI SE POURSUIT. 

La rebellion actuelle declenchee par differents 
secteurs sociaux boliviens est le fruit de deux decen­
nies de transformations sociaLes, culturelles et pro­
ductives qui ont change La face du pays et on pro­
fondement modifie les formes d'action du mouvement 
ouvrier. La Coordination de La defense de l'eau et de 
Ia vie de Cochabamba represente une nouvelle forme 
d 'articu/ation du tres fragmente tissus social 
bolivien. Elle a emerge en avril 2000 au travers 
d'une puis sante insurrection urbaine qui avail oblige 
/e gouvernement d'Hugo Banzer a faire marche 
arriere dans Ia vente du service des eaux a une 
entreprise privee etrangere. Harry Moncada, 49 ans, 
professeur et membre de Ia Coordination, etait de 
passage a Montevideo dans /e cadre de Ia campagne 

pour Ia defense de l'ea u menee en Uruguay par un 
reseau d'ONG et de syndicats. D'apres Moncada, 
l'affrontement actue/ entre des secteurs du peup/e 
bolivien et /e gouvernement est dans Ia suite /ogique 
de Ia revolte sociale qui se deroule depuis les trois 
dernieres annees et qui trouve son origine dans /es 
po/itiques de privatisation, d'eradication forcee de 
Ia feuille de coca et dans Ia soumission aux interets 
des Etats-Unis dans Ia region. 

Quelles sont Ies causes du soulevement actuel en 
Bolivie? 

Harry Moncada: Nous av ions anterieurement 
demande au gouvernement qu'il apporte des repons­
es aux problemes sectoriels et generaux qu'avait lais­
se a !'abandon le gouvernement anterieur. N'oublions 
pas de Gonzalo Sanchez de Losada (l'actuel presi­
dent, NdT) a accede au pouvoir dans un intense eli­
mat d'insatisfaction et d'importantes mobil isations 
sociales. II est arrive au pouvoir en aofit 2002, a 
demande 90 jours de treve et nous lui avons donne 5 
mois, mais ce gouvernement n'a donne aucune 
reponse. Le 13 janvier Ia treve est arrive a son terme 
et les mobili sations ont debute dans un climat de 
malaise croissant. 
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Quelles soot les demandes du mouvement et quels 
soot les principaux problemes sociaux du pays? 

HM: Les prob lemes ex istent dans tous les secteurs. 
Les ret rai tes, par exemple, ont fait une marche vers 
Ia Paz parce que beaucoup ne pouva ient prendre leur 
retraite et pour les autres, leur retrai te a ete volee. 
La marche du troisieme age, de Oruro a La Paz, a 
traverse les montagnes et les zones gelees et fut 
durement reprimee. 

II faut egalement .soul igner les grands problemes 
generaux. L'entree en vigueur de l'ALCA supposera 
Ia liquidation de Ia maigre industrie qui nous reste 
en Bo livie . De plus, il y a le probleme aigii du gaz, 
qui pourrait etre un moyen de developpement impor­
tant du pays. La Bolivie est face a deux options: !'ex­
porter aux Etats-Unis a travers un gazoduc jusqu'a Ia 
cote chilienne ou le vendre au Bresil qui payerait 
plus du double du prix. Mais le gouvernement se 
prononce en faveur de Ia premiere option, malgre le 
fa it evident que cela ne beneficiera pas au pays. 

D'un autre cote, il existe une demande pour re­
nationaliser les entreprises privatisees telles que les 
chemins de fer, le pet-

cote, il intensifie Ia repression et dec lare qu'il s'ag it 
d'une lutte contre Ia coca, que nous sommes des 
coqueros. Mais dans Ia nouvelle realite que vit le 
pays, ces discours et ces pratiques n'ont pi us le 
meme impact qu 'ils avaient dans le passe. Les 
changements sociaux, culturels et productifs qui se 
soot produits dans les dernieres decennies rendent 
caduque Ia forme habituelle de domination des c las­
ses dirigeantes. Si le gouvernement ne cede pas, Ia 
confrontation sera encore plus aigue. Un commande­
ment, ou un etat-major, de Ia rebellion sociale s 'est 
cobstitue et est compose par les dirigeants de tous 
les secteurs mobilises et avec l'objectif de coordon­
ner et de donner une plus grande force de frappe au 
mouvement. C'est de cette maniere Ia que nous 
reagissons a l'etat de s iege eta Ia militarisation de Ia 
rue. Nous allons vers une confrontation plus forte ou 
alors ve rs l'ouverture d'un dialogue. 

Que s'est-il passe en Bolivie qui explique que les 
vieilles barrieres, comme celles qui divisaient tra­
ditionnellement les ouvriers et les paysans; les 
indigenes et les classes moyennes, se rompent? 
Comment a pu etre depasse l'ancestrale fragmen­
tation du mouvement dans une societe telle que Ia 

Bolivie? 
role, Ia compagnie aeri­
enne et les telecommu­
nications. Mai s Ia 
volonte est de le faire 
sous un controle soc ial 
afin d'eviter Ia corrup­
tion et le c lientelisme. 

« Nous allons vers une con­
frontation plus forte ou 
alors vers l' ouverture d'un 
dialogue. » 

HM: La convergence 
actuelle, bien que ce la 
sembl e curieux, c'est le 
neol iberali sme qui l'a 
impulsee . En 1985, le 
neoliberali sme fait une 
irruption brutale au tra­
vers de Ia loi 21.060 
qui imposa it un modele 

Les paysans, pour leur 
part, reclament des ter-
res productives et une nouvelle reforme agraire. 
Sans oubl ier le theme de l'erradication forcee de Ia 
coca. No us ne sommes pas coupables du processus 
qui transforme notre millenaire feuille de coca en 
cocaine, les paysans ne consomment pas de cocaine 
et les produits pour Ia fabrique r v iennent des Etats­
Uni s. L'eradication forcee vio le tout bonnement Ia 
souvera in ete boli vienne car el le est exigee par 
Washington. 
En Bolivie, on appl ique un plan similaire au Plan 
Co lombie: Ia militarisation du pays et !'intervention 
yankee directe avec l'objectif de dominer Ia biodi­
versite de Ia zone du Chapare, qui est presque aussi 
riche que celle du Putumayo au sud de Ia Colombie. 

Quelle est Ia reaction du gouvernement? 

HM: C'est comme d'habitude: d'un cote il tente de 
coopter des dirigeants soc iaux - et pour cela il va 
jusqu'a les acheter - afin de desarmer Ia lutte, de 
demobiliser et de demoraliser Ia base. D'un autre 

economique d'ouverture qui a amene a Ia fermeture 
des mines, Ia principale source de richesse du pays. 
Ce fut un coup tres dur, qui a detruit le proletariat 
minier qui constituait Ia colonne vertebrale du mou­
vement populaire. Le nouveau modele a de plus fa it 
ec later Ia Centrale ouvriere bol ivienne (COB) qui 
avait atte int un tel pouvoir qu'aucun gouvernement 
ne pouva it prendre de dec is ions sans Ia consulter. 
Mais ce syndica li sme etait caudilli ste et negoc iait 
dans le dos des travailleurs. Tout cela s 'est ecroul e 
d'un coup. 

Deja, en avri l 2000, au moment du soulevement de 
Cochabamba contre Ia privatisation de l'eau , c'est de 
Ia base qu'a emerge Ia Coordinat ion de Ia defense de 
l'eau et de Ia vie. Ce fut Ia premiere instance qui 
rassemblait tous les secteurs, sans dirigeants d'en 
haut mais avec des dirigeants issus de Ia base, sans 
les vieux caudillos dont le modele h istorique fut 
incarne par le dirigeant minier Juan Lechin. Dans Ia 
coordination, il y a des ouvriers d'usine, des insti tu-
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teurs organ1ses en syndicats, des paysans , des 
retraites, des jeunes, des habitants des quartiers. 

De nouveaux acteurs surgissent: les indigenes, les 
jeunes, les femmes ... 

HM: C'est un processus qui a commence depuis le 
mouvement pour l'eau en avril 2000 a Coc habamba. 
II s'es t ensuite approfondit au moment du souleve­
ment aymara-paysans qui a ete soutenu par tous les 
secteurs, ruraux et urbains, ouvriers et classes 
moyennes. A ce moment-Ia, en 200 I, le gouverne­
ment Banzer avait dfi reculer. 

Les jeunes et les femmes sont devenus, depuis cette 
epoque, les acteurs Jes plus significatifs. Mais tandi s 

que les jeunes joue un role nouveau , pour les 
femmes, il ne s'ag it ni plus ni moins qu'une reprise 
des vieilles traditions de presence feminine dans le 
mou vement populaire et indigene . D'autre part, 
)'existence de formes d'organi sation plus flexi bles 
facilite !'integratio n de ces no uveaux acteurs. 
Actuellement et pour Ia premi ere, on assiste a !'or­
ganisation des employees domestiques. 

Jusqu'a quel point Evo Morales et le Mouvement 
au socialisme (MAS) representent un nouveau 
leadership? 

HM : Morales est un leader issu de Ia base, mais sa 
pos ition se consolide graces aux bourdes du gou-

vernement, comme lorsqu'il fut chasse du parlement 
pendant Ia leg is lature anterieure. II y eut ensuite !'in­
tervention scandaleuse de l'ambassadeur des Etats­
Unis, Manuel Rocha, qui avait appele a ne pas voter 
pour Evo car ce serait voter pour le "narcotrafic". La 
troi sieme bourde, ce fut de nouveau Rocha qui l'a 
commise lorsqu'il a ete au parlement pour faire pres­
s ion sur les deputes afin qu 'ils n'eli sent pas Evo 
Morales comme president de l'assemblee. II n'y avait 
j amais eu une intervention auss i ouverte dans les 
affaires inte rnes de Ia Bolivie. 

Le gouvernement de Lula, au Bresil, peut-il con­
tribuer a pacifier Ia situation en Bolivie et a pro­
mouvoir un changement de cap? 

HM : Je ne suis pas optimis te, tout comme mes com­
pagnons. Le rapport des forces a l'interieur du 
Bresi l, mai s surtout au ni veau regional - avec 
l'exemple eclatant du Venezuela- , indiquent que les 
changemeilt de fond vont etre tres difficiles . Le 
choix de promouvo ir le chaos economique ou le 
chaos politico-militaire, comme en Colombie, sem­
ble etre une des options actuelles de Ia superpuis­
sance US. C'est Ia Ia meilleure maniere pour eux 
d'imposer l'ALCA et face a cette option, seule peut 
faire face !'unite et !'integration Jatino-americaine. 
C'est pour cela qu'Evo Morales fait peur et, ce n' est 
pas du tout de l'exageration, Ia Bolivie pourrait 
devenir un nouveau Viet-Nam. € 
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BRESIL 

LE VIRAGE A DROITE 
DE LULA 

MAINTENANT AU POUVOIR, LE NOUVEAU 

PRESIDENT DU BRESIL EST-IL EN TRAIN DE 

COUPER LES LIENS AVEC SA BASE D' APPUI 

POPULAIRE ? 

S 
elon Ia plupart des criteres economiques, le 
regime Cardoso a ete le pire des XX et XXI 
siecles au Bresil. Neanmoins, un des resul­

tats positifs de son effondrement a ete de provo­
quer un tournant mass if a gauche de 1 ' electoraL 
Aux elections presidentielles d 'octobre 2002, 
Luis Imicio « Lula » da Silva, le candidat a Ia 
presidence du Parti des Travailleurs (PT) a obtenu 
le chiffre record de 52 millions de votes, c'est-a­
dire 61 ,4%, face aux 38,6% pour Jose Serra 
(PSDB) , le dauphin de Cardoso . 

L'election de Lula a ete le reflet des conditions 
horribles de 1 'economie bresilienne et des attentes 
enormes de Ia classe laborieuse et des paysans 
pour que ce gouvernement realise une profonde 
redistribution de Ia richesse et de Ia terre, pour 
qu ' il ameliore les services sociaux, qu'il offre des 
possibilites d'emplois et qu ' il socialise les indus­
tries strategiques . 

Malgre le fait que certains s~cteurs de Ia classe PAR 

capitaliste bresilienne aient appuye Lula, les JAMES 
observateurs estiment que plus de 80% de ses PETRAS 
votes sont venus des pauvres des zones urbaines 
et rurales qui esperent des changements sociaux TRADUIT DE 
fondamentaux et une rupture avec le modele REBELION 
neoliberal actuel. 

Cependant, le nouveau president n ' est plus le can ­
didat de gauche des annees passees. Avant les 
elections, i l a nomme comme vice-president le 
magnat de l'industrie textile, Jose de Alencar, qui 
provient d ' un parti de droite, le Parti Liberal 
(PL) , et il a forge des alliances avec des groupes 
evangelistes et des syndicats de droite , ce qui a 
donne lieu a des protestations de Ia part du clerge 
catholique progressiste et de Ia Confederation des 
Travailleurs (CUT). Lula a aus si signe un pacte 
avec le FMI dans lequel il promet de maintenir le 
remboursement de Ia dette , une politique fiscale 
stricte et un excedent de 3% dans le budget qui 
sera consacre aux obligations concernant Ia dette . 
II a accepte aus si de continuer les negociations de 
Ia ZLEA impu lsees par Washington et il a refuse 
d ' appuyer un referendum informel sur ce sujet 

PAR 

LA GAUCHE. 

REVU PAR 
JORGE. 
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mis en avant par l 'Eglise et les mouveme nts 
soc iaux. Le programme de Lula se positionne 
essen tie ll ement a u centre , puisqu ' il promet : 
(1) de baisser les taux d ' interet pour les investi s­
seurs sur Ia base de Ia di stinction entre le capital 
« productif » et le capital « speculatif »; (2) de 
financer les programmes pour que les pauvres 
aient troi s rep as par jour; (3) d 'ameliorer les pro­
grammes d 'education et de sante pub liques ; (4) de 
proteger les industries locales ; (5) de mener a 
terme un programme de reforme agra ire. 

Le tourn ant de Lu i a vers le centre-droit , l ' a 
elo igne d ' un programme de changements struc­
turaux et ce n'est pas surpre nant. Durant Je 
dernier congres de son parti , plus de 75% des 
de legues eta ient des profess ionnel s de Ia classe 
moyenne, des fonctionnaires publics e tc. ; les 25% 
restants comprenaient des syndical istes et un e 
serie de diri geants des mouvements so cia ux. II y a 
v ingt ans, le Parti des Travaill eurs se basait sur 
les del egues d ' us ines, des militants des favelas , 
de s m o u v em en ts 
rurau x et les « com-
munautes de base » 
de l'Eglise progres-
s iste. 

« la base 
, 

' commence a 

Le changement de Lula a ete precede par le tour­
nant a droite de nombreux gouverneurs, maires et 
autres elus locaux du Parti des Travailleurs. 
L' exempl e le plus connu est celui d 'Antonio 
Pa locci , un des strat eges e lecto raux les plus 
importants de Lula, qui a ete, en outre , le premier 
a acceder au gouvernement (comme mini stre de 
I 'Economi e). Qua nd il e ta it maire de Ribe irao 
Preto, dans I 'Etat de Sao Paulo , Palocci a pri ­
vat ise I' eau et les compagn ies munic ip ales de 
telephone et s'est allie aux barons du s ucre, enn e­
mis forcenes des travailleurs ruraux. Le passage 
de Palocci a Ia mairie est une marque de p lus des 
defi c iences de son « to urna nt a droite ». Apres 
sept a nnees en post e, Ia ville ne traite plus que 
17% de ses eaux residuel les, les taux de ch6mage 
et de criminal ite ont augmente et le temps d ' at­
tente dans les h6pitaux aussi. 

Les p oss ibilite s qu ' a Lula d ' ame liorer s ub­
stantiellement le nivea u de vie d es pauvres 
bres ili ens, de financer une reforme agraire et de 

populaire a 
de . avo t r 

promouvo ir I 'emplo i 
et l ' expansion indus­

Le « virage a droite » 
de Lula n 'est pas 
seu lement le reflet 
d ' un changement 
tact ique pour gagn er 
un appui e lectora l, , 
mais auss i le reflet 
d ' un changement 
structure! interne 
dans Ia compos ition 
du Parti d es tra­
va ill e urs. 

. 
motns en 
fluence sur 
du parti et 

moins d'in­
le programme 

des membres 

triel le sur une large 
echelle sont tre s l im­
itees et cela est du a 
ses alliances preelec­
torale s et aux 
accords economiq ues 
qu ' il a s ignes. 

E n premier li eu , son 
accord avec le FMI 
signifie qu ' il di s­
posera de tres peu de 
fo nd s un e fois que 
son gouvernement 
a ura mis de cote un 

elus se sont peu a peu 
convertis en po liticiens 
conventionnels, ... » 

Deuxiemement, les structures internes du Parti 
ont beaucoup change. 

Durant ses prem ieres annees, Je PT etait directe­
ment lie aux mouvements sociaux, mai s au de but 
des anne es 1990 il a evo lue et s'es t converti en 
machine electora te, separee de s mouvements , et 
ses membres el us, tant au niveau local, au ni veau 
des Etats qu ' a u niveau national, etaient li es aux 
stru ctures institutionnel les. A cause de ce change­
me nt, Ia base popu laire a co mmence a avoir de 
mo ins e n moins d'influence sur le programm e du 
parti et des memb res e lus se sont peu a peu con­
verti s en politiciens convent ionnels, et certa ins 
ont privat ise Jes serv ices publics et ont fo rge des 
alliances avec les elites du monde des affa ires. 

excedent d e 3% du 
budget po ur payer Ia 

dette publique. Deuxiemement, les taux d ' interet 
de 23% de Cardo so se basaient s ur Ia necessite de 
continuer a attirer le capi ta l etranger pour jugul er 
l ' inflation. 

L ' acceptation par Lula de cet agenda« anti-infla­
tionni ste » s ignifie qu ' il sera in capable de dimin­
uer substantiellement le s taux d ' interet pour st im­
uler l 'investissement local « productif ». Etant 
donne les accords budgeta ires de Lula et ses li ens 
avec les e lites des mili eux d'affaires , il sera prob­
a blemen t incapa ble de repondre aux ex igences des 
travailleurs d 'augmenter Jes salai res , y compri s 
d 'augmenter Je sa laire minimum. Au cas, ou Lula 
repondrait en partie aux attentes popula ires, nous 
pouvons nous attendre a ce que le FMI suspe nde 
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les prets. S ' il d iminue les taux d ' interet pour 
stimuler I ' investissement local , les invest isseurs 
etrangers se retireront, ce qui augmentera I 'infla­
tion. Bien que le controle de I ' inflation puisse 
etre un outil pol i tique positif, il est assez proba­
b le que cela provoquera I 'inc l usion de Lui a sur Ia 
liste noire des institutions financieres interna­
tionales et des banques locales privatisees. Le fait 
de s'etre lie a une orientation neolibera le fera que 
Lula aura des difficultes a initier un quelconque 
nouveau programme, y compris ceux qu ' i l a 
promis a ces nouveaux a ll ies de ! 'el ite des 
affaires. Mais, le danger, c ' est que le nouveau 
president soit conduit a prendre des mes ures 
repressives pour contenir les exigences populaires 
a I' interieur des l imites imposees par le FMI et le 
Parti Libera l. Durant Ia campagne electorale, Lu la 
a promis d'ut il iser toute Ia force de son regime 
pour reprimer les occupations illegales des 
grandes proprietes terriennes , c'est-a-dire les pro­
grammes des organisations des travai l leurs sans 
terre. Cardoso avait aussi utilise des mesures 
repressives s imilaires, su ite a des accords 
pree lectoraux avec les proprietaires fonciers qui 
controlaient le Parti du Front Liberal (PFL). II ne 
fait aucun doute que Lula a herite d ' une economie 
qui se trouve dans des conditions desastreuses : 
inflation galopante, presque 20 milliards de dol­
lars de remboursement annue l pour Ia dette 
exterieure, deficit de Ia balance des paiements, 
croissance negative per capita , monnaie en dec lin, 
fuite de s capitaux, grandes inegalites et un cho­
mage et une pauvrete toujours plus importants. 

Mai s, il existe deux op inions sur Ia crise bresi­
lienne. La perspective progressiste Ia considere 
comme une opportunite de transformer le pays et 
soutient que c'est precisement l'effondrement des 
po litiques liberales et les alliances avec Ia droite 
qui necessitent une rupture claire avec le passe et 
un tournant de gauch e pour redistribuer Ia 
richesse et stimuler l ' economie locale, re-nation­
aliser l ' industrie et les institutions financieres , 
retenir Ia rente des investi ssements au pays et 
generer des emplois, ainsi que realiser une 
reforme agraire qui stimule Ia consommation 
rurale des produits industr iels et Ia reduction des 
importations a limenta ires . La perspective conser­
vatrice - qui predomine dans le regime de Lula -
argue que Ia crise interne necess ite Ia conformite 
avec le mode le actuel pour « stabiliser » et 
« reactiver » I 'economie, laquelle permettra de 
realiser les reformes socia les une fois Ia crise sur­
mantee . 

( ... ) Se lon nous , Ia perspective conservatrice ne 
fera que perpetuer ou meme approfondira Ia crise 

et empechera les reformes marginales. Le prob­
leme de Ia « reduct ion de Ia pauvrete » ne peut 
etre resolu que par !'elimination de Ia concentra­
tion de Ia richesse qui produit Ia pauvrete et per­
petue les inegal ites. Et Ia maniere Ia plus efficace 
d'empecher les fu ites de capitaux cons iste a 
changer les formes de propriete et les rapports de 
production. 

Le nouveau regime a un mandat de p lus de 90% 
des 52 millions de Bresiliens qui ont vote pour 
Lula pour realiser une transformation sociale. S i 
le gouvernement de Lula cede, fait des conces­
sions a I' Adm in istration Bush et pour les prets du 
FMI et de Ia Banque mondiale et tourne le dos aux 
exigences majoritaires de changements sociaux 
fondamentaux, non seulement il desillusionnera 
des millions de gens, mais i l repoussera le 
developpement du 

Bresil pour une autre generation . 

Trois semaines apres sa vi ctoire electorale 
ecrasante, Lula a donne un signal clair de Ia 
direct ion que prendra son regime. II a convoque 
une reunion des dirigeants des syndicats, des tra­
vailleurs ruraux , des employes et fonctionnaires 
du gouvernement pour discuter d ' un « pacte 
social ». Furent discutes Ia « reforme du travail 
» qui augmentera le pouvoir patronal pour 
engager et licencier des travai lleurs et geler les 
salaires, !'elimination de l ' impot du patronat, qui 
sert a financer les programmes sociaux et Ia con­
cession, egalement au pat lonat, de pouvoir 
renegocier des contrats qui invalident les avan­
tages sociaux legalement assures aux travailleurs. 

Alors qu'il donne Ia priorite a !'acceptation des 
exigences patronales, Lula a refuse de conceder 
une hausse immediate du salaire minimum de 50 
dollars par mois et a promis de cons iderer une 
bausse d'environ 10% (5 dol lars) pour le milieu 
de 2003. 

II est clair que Lula, de meme que son 
predecesseur Cardoso , au I ieu de rep resenter son 
electorat ouvrier, a donne des signaux a gauche 
avant les elections, mais a depuis tourne a droite. 
Les deux principales centrales syndicales , Ia CUT 
(Confederation Unitaire des Travai l leurs) et Force 
Syndica le, ainsi que le Mouvement des Sans Terre 
(MST) ont rejete d'emblee les propositions de 
Lula et ont affirme en cela leur independance face 
au nouveau gouvernement. L'agress ivite avec 
laquelle Lula imposera son programme favorable 
aux affairistes sera ce qui determinera a que! 
moment se produira Ia rupture entre son regime et 
les centrales syndicates. € 
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LA CouR PENALE 

INTERNATIONALE MENACEE 

PAR SYLVIE AU MOMENT MEME OU LA COUR SE MET 

B UKHARI-DE EN PLACE, LES ETATS-UNIS .FONT TOUT 
PONTUAL, 

PREsiDENTE POUR LIMITER SON CHAMP D ' ACTION, 

DE L' AcnON E X E R C E N T D E F 0 R T E S P R E S S I 0 N S 

DES 

CHRETIENS 

POUR 

L' ABOLITION 

DE LA 

TORTURE 

{ACAT­
FRANCE.) 

TI R~ DU 

COURRIER DE 

L'ACAT. 
D~CEMBRE 

2002, 
NO. 230, 
P.26-27. 

DIPLOMATIQUES ET 

S'EFFORCENT DE 

C ONCLURE AVEC 

UN MAXIMUM DE 

PAYS DES ACCORDS 

BILATERAUX AFIN 

D ' 0 B T E N I R 
UNE IMMUNITE 

DE J URIDICTION 

TOTALE POUR TOUS 

LEURS RESSORTIS­

SANTS. 

cette nouvelle jurid ict ion in ternat ionale pourrai t e tre 
ut il isee contre eux a des f ins po l iti ques- font tout 
pour limiter son champ d 'action' e t exercent de 
fortes press ions diplomatiques afin d'obtenir une 
immuni te de jurid ic tion tota le pour leurs citoyens : 

en applicat ion de !'article 
98 du statut de Rome\ ils 
s'efforcent de conclure 
avec un max imum de pays 
des accords b ilate raux 
garantissant que des 
ressort issants ame n cai ns 
- quels qu ' ils soie nt : 
hommes po litiques, diplo­
mates, militaires, fo nc­
tionnaires ou simples 
c itoyens-nes seront pas 
extrades vers Ia Cour. A Ia 
date du 2 novembre 2002, 

~ dix pays ont deja signe de 
~ tels « accords d ' impunite » 
~ par lesquels ils s'engagent 
?- a ne pas traduire les 
if citoyens amencains 
~ devant Ia CPP, min ant 
~ ai ns i l'autorite et Ia com-
e ' ~ petence de Ia CPl. 
0 

~ 

L
a premiere assem­
blee des Etats parties 
a Ia Cour penAle 

intemationale (CPI), qui 
s'est tenue a ew York en 
septembre 2002, a marque 
une etape importante dans 
Ia mise en place effective 
de Ia Cour : elle a adopte 
huit projets de resolution 

~ Formules seulement pour --------------------.....1 assurer a des individus ou a 

et de decision ayant trait au budget de Ia premiere annee de 
fonctionnement de Ia CPI et a des arrangements adminis­
tratifs interimaires; elle a surtout place !'election des juges 
et Ia definition du crime d 'agression au centre de ses 
debats. Basee a La Haye et devant entrer en vigueur au 
printemps 2003, Ia Cour, dont le statut e ete ratifie, au 2 
novembre 2002, par quatre-vingts et un Etats (parmi 
lesquels dix-neuf pays africains, trente-trois pays 
europeens, dix-sept pays d' Amerique, six pays asiatiques et 
six pays d'Oceanie) et signe 139, fonctionnera sous l' au­
torite d'un procureur independant et sera composee de dix­
huitjuges intemationaux, e lus pour neufans et non reeligi­
bles. 

~u moment meme ou Ia Cour se met en place, les 
Etats-U ni s - qui ont refuse de ratifier le traite de 
1998 portant s ur le statut de Ia CPJ, en arguant que 

des groupes ~' individus l'immunite de Ia CPI, ils n'oblig­
ent pas les Etats-Unis a poursuivre les crimes intema­
tionaux en question et sont contra ires a I 'objectif general de 
Ia CPI, qui est de s'assurer que les crimes les plus graves 
dont le genocide, les crimes contre I ' humanite et les crimes 
de soient poursuivis au niveau national ou par un corps 
j uridique international si les Etats sont incapables ou peu 
disposes a le faire veritablement. Les Etats parties au statut 
de Rome qui signent ces accords violent les articles 27, 86, 
89 et 90 du statut, qui exigent d'eux une cooperation avec 
Ia Cour. lis violent egalement !' article 18 de Ia convention 
de Vienne sur les droits des traites, qui les obligent a 
s'abstenir d 'actes qui sont contrai res a I' objet et au but du 
statut. Entin, beaucoup d' Etats violent probablement leurs 
~ropres lois d'extradition en signant de tels accords, car les 
Etats ont generalement un pouvoir beaucoup plus large 
pour approuver les extradi tions et les remises de personnes 
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que ceux contenus dans les accords de !'article 98. 

D'emblee, I' Assemblee parlementaire du Conseil de 
!'Europe et le Parlement europeen (PE) ont clairement 
affirrne que ces accords etaient incompatibles avec le 
respect de Ia lettre comme de !' esprit du traite CPI4

• 

Pourtant, soumis aux fortes pressions americaines, les mjn­
istres des affaires etrangeres de !'Union europeenne (UE) 
ont rouve, le 30 septembre demier, un compromis sur une 
position commune, ouvrant Ia voie a des accords bilateraux 
avec les Etats-Unis, garantissant une immunite condition­
neUe des diplomates et militaires americains devant Ia 
CPP. L'UE a done. En grande partie, cede aux pressions 
americaines. 

Pour autant, Ies Etats-Unis n ' ont pas obtenu une reddition 
totale des Quinze car ces demiers ont rejete Ia demande de 
!'administration Bush que de tels accords couvrent Ia tota­
lite des ressortissants americains, sans distinction ni condi­
tions. II n' est pas question, en effet, d ' exonerer par a vance 
tous les ressortissants americains, et notamrnent pas ceux 
qui n'auraient pas ete officiellement envoyes (membres 
d'ONG, simples citoyens, agents officieux, merce­
naires ... ) : une eventuelle irnmunite ne couvrira que« des 
personnes qui beneticient d 'un statut diplomatique » ou 

NOTES : 

I. Le 12 jui llet 2002, les Etats-Unis ont ainsi pousse Ia com­
munaute internationale a accepter une resolution du Conseil 
de Securite de I'ONU empechant Ia CPI de poursuivre leper­
sonnel diplomatique et militaire des Etats non-parties a Ia CPI 
cootribuant aux operations de maintien de Ia paix pour une 
periode d'un an renouvelable : voir le Courrier de I' ACAT, 
numero de septembre-octobre. 

2. Conr,;u pour evitcr d'eventuels conflits entre le Statut de 
Rome et les engagements internationaux existants - tels que 
par exemple les accords regissant les forces armees a I 'e­
tranger (SOFA) et les accords relatifs aux forces en mission 
(SOMA), qui obligent a faire retourner dans leurs pays (I'Etat 
d'envoi) les ressortissants etrangers lorsqu'ils sont coupables 
de crimes-, et pour permettre une meilleure cooperation avec 
Ia CPI, l'article 98 accorde egalement Ia priorite a I'Etat d'en­
voi pour poursuivre et punir ses propres ressortissants 
coupables des crimes commis. Cela confirme d'ailleurs le 
principe de complementarite du Statut de Rome qui accorde a 
un pays Ia priorite pour poursuivre les crimes allegues contre 
ses proprcs ressortissants. 

3. II s'agit de I'Ouzbekistan, de Ia Republique dominicaine, 
de Ia Mauritanie, du Timor-Oriental, d ' Israel, des ftes 
Marshall , de Palau, de Ia Roumanie, du Tadjikistan et du 
Honduras. Seuls trois pays de cette liste - Tadj ikistan, 
Roumanic et Ties Marshall - ont signe le trai te, mais ne l' ont 
pas encore ratifie. 
4. Notamment, dans une resolution adoptee le 24 octobre 
2002, le PE reaffirrne qu « aucun accord d'immunite ne doit 

« des personnes presentes sur le territoire d'un Etat » ou 
elles auraient ete envoyees par leur pays d 'origine pour 
remplir des operations de maintien de Ia paix. En outre, 
pour eviter une impurute totale, dans Ies accords qu'ils 
pourraient conclure avec les Etats-Unis, Ies pays ayant 
adhere a Ia CPl ne doivent pas reclamer pour leurs ressor­
tissants !'engagement de non-transfert vers Ia Cour qu'eux­
memes accordent aux ressortissants americains et ils 
doivent s'engager ace que )'auteur d'un crime relevant de 
Ia competence de Ia CPI fasse, « si les preuves sont 
s~ffisantes », !'objet de « poursuites adequates » devant 
les juridictions nationales. 

A l ' heure ou Ia justice penale intemationale est ainsi 
artaquee et ou se reduisent les chances de connaitre une 
veritable justice universelle, une lueur d'espoir dans Ia lutte 
contre l' impunite est venue de notre justice franr,:aise. Le 
24 octobre 2002, sur le fondement de Ia competence uni­
verselle', Ia cour de cassation a rejete le pouvoir d' Ely Ould 
Dah, militaire mauritanien accuse d'actes de tortures en 
1990 et 1991 , et a renvoye ce demier devant Ia cour 
d'assises pour y etre juge pour crimes de torture. Ce sera Ia 
premiere fois en France. € 

jamais ouvrir Ia possibi lite d'une impunite pour toute person­
ne convaincuc de crime de guerre, de crime contre l'humanite 
au de genocide >> et rappelle que Ia ratification de tout accord 
« qui entraverai t Ia mise en ccuvre effective du statut de 
Rome[ ... ] est incompatible »avec l'.appartenance a I'Union 
ou Ia demande d'adhesion a I'Union. En particulier, le PE 
s'est dit der,;u de Ia decision de Ia Roumanie de « signer avec 
les Etats-Unis un accord contrevenant a l'esprit du statut de Ia 
CPI » et « inquiet » du fait que trois autres pays candidats 
(Republique tcheque, Lituanie, Matte) n 'ont toujours pas rat­
ifie le traite : et il considere comme « inacceptable que Ia 
Turquie n'ait memc pas signe le traite ». 

5. La Grande-Bretagne, l'ltal ie et I'Espagne ont deja annonce 
qu 'elles voulaient signer un accord bilateral avec les Etats­
Unis, tandis que I' Allemagne s'y refusait categoriquement. La 
France a une position plus ambigue car elle est, elle-meme, 
critiquee pour avoir exige de beneficier d'une immunite par­
tielle de sept ans pour les crimes de gucrre en application de 
l' article 124 du statut CPI, contre lequel I' ACAT et le 
Fi.ACAT, membres de Ia Coalition franr,;aise des ONG pour Ia 
CPI, se sont mobilises a plusieurs reprises. 

6. L'article 689-1 du code de procedure penale etablit Ia com­
petence universe lle des tribunaux fran~ai s pour connaltre du 
crime de torture en application de Ia Convention ONU de 
1984 contre Ia torture : ce mecanisme permet de juger des 
crimes que! que soit l'endroit oil ils ont ete commis et quelle 
que so it Ia nationalite de I 'auteur presume. II n 'a jamais, a ce 
jour, cte utilise a son terme en France. L'un ique cxemple de 
son appl ication penale dans le monde demeure le proces des 
responsables de genocide rwandais en Belgique. 
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PAR 
ANA MARlA 

SEGHEZZO 

ET 

RUBEN 

D'URBANO 

ARGENTINE 

<< C'EST UN B.ON COMMENCEMENT, 

MAIS IL NE SUFFIT PAS DE BATTRE LES 

CASSEROLES ... IL FAUT LES REMPLIR! >> 

DE RETOUR DE L' ARGENTINE 00 NOUS AVONS 
PASSE QUELQUES SEMAINES, NOUS VOULONS 
PARTAGER AVEC VOUS, NOS AMIES QuEBECOISES, 
CERTAINS MOMENTS MARQUANTS. 

N
ous avons vecu un beau moment plein d'emotion a 
l'assemblee populaire d'un quartier de Buenos Aires 
ou nous sommes alles par une belle soiree d'avril, avec 

simplement le gout d' ecouter, de sentir, d'apprendre, d'y etre, 
de rever et de « regarder » les reves des autres, qui sont aussi 
les notres ... 

Vous connaissez deja tres bien I'etat de destruction presque 
totale dans laquelle se trouve notre riche et genereux pays, qui 
produit, par exemple, 2 tonnes de nourriture par annee par per­
sonne et qui compte pour le moment 18 millions de personnes 
affamees ... et nous atteindrons le chiffre de 23 millions a Ia fin 
de l'annee si rienne change. 

Vous connaissez aussi tres bien les responsables de cette catas­
trophe absurde, tant de l'exterieur que de l'interieur du pays: 
le FMI, Ia BM, l'OMC, les pays du G7, Ia BIDet les differents 
paliers des gouvernements argentins, de Ia finance, du com­
merce et tout ceux que les argentins veulent voir s 'en aller. 
Bref, tous ceux qui confondent le bien commun avec leur pro­
pre voracite privee ! Parce que vous les connaissez bien et 
parce que nous ne voulons pas perdre notre temps ni le votre en 
les decrivant, nous avons pense plutot vous faire part de cer­
taines rencontres, questionnements, reflexions, projets et 
actions auxquels nous avons assiste et qui ont comme 
protagonistes les gens ordinaires a Ia recherche de Ia VIE, 
tournes vers l'avenir. 

Nous sommes partis du Quebec avec une question en tete 
quels sont les gestes concrets, les interrogations, les doutes ou 
retlexions des argentines et des argentins d'aujourd'hui? Dans 

quelles situations et dans quels contextes differents des notres 
chercbent-ils un autre monde ? 

Commenrrons par l'assemblee populaire du quartier 
d'Aimagro. 

A peu pres 60 personnes bloquent Ia moitie de )'avenue avec 
une pancarte sur laquelle il est ecrit : « Asarnblea popular de 
Almagro ».Avec un megaphone, le « mate » et l'eau chaude, 
des cahiers et crayons et une tres bonne humeur, on s'assoie 
dans Ia rue et miracle on commence a l'heure ! II est 20h juste 
et l'assemblee doit finir a 2lh30. J'entends dire: (( demain il 
faut aller travailler ... les chanceux qui travaillent ! » Sur une 
table, une voisine vend des empanadas au benefice des 
ouvrieres d' une usine de vetements que ces demieres font fonc­
tionner en cooperative depuis le depart precipite de son pro­
prietaire avant« el corral ito ». 

Pour commencer, les commissions inforrnent tour a tour. Tout 
d'abord, les jeunes qui parlent de leur solidarite avec Pedro 
Cantorini emprisonne a Barcelone lors d'une manifestation 
contre l'Union Europeenne (mondialisation de Ia solidarite 
a I 'a:uvre!). lis proposent de fa ire une analyse politique sur le 
sens des assemblees populaires. Ce sont les jeunes qui 
appellent a Ia reflexion politique : « apres Ia mobilisation du 20 
decembre 200 I, le premier cacerolazo qui a detie I 'etat de siege 
et qui a fait tornber le gouvemement de De Ia Rua, nous avons 
perdu Ia peur... » 

Ensuite, ce sont les retraites qui prennent Ia parole : « nous 
devons nous battre pour avoir des medicaments 
generiques ... ». Invitation a aller « scratcher » les murs de 3 
Jaboratoires ... Puis les chomeurs lancent une invitation a par-
ticiper a Ia premiere rencontre des chomeurs et chomeuses 
pour trouver des solutions pour les sans ernplois .. . 
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La commission sur Ia culture et cinema a son tour lance 
une invitation pour une causerie intitulee « les cacerolazos 
ne suffissent pas »; aussi ils invitent les gens a Ia projection 
d'un film sur l'annulation de Ia dette. Aces evenements assis­
tent entre 140 et 150 personnes, une fois par semaine ... 

C'est au tour de Ia commission sur le controle des prix. Elle 
organise des mobilisations et des campagnes de signatures 
dans le but faire baisser les prix des produits essentiels ... 

Puis c'est menage du quartier qui dit qu'il faut se 
« mobiliser pour exiger des comptes aux autorites du quartier, 
mais en attendant nettoyons nos rues de Ia " merde " des 
chiens .. on ne peut pas marcher sans tomber sur une ! » La 
commission presse annonce Ia mise en route du site web ; Ia 
distribution du I" bulletin « Almagro en assemblee » ; Ia lettre 
aux voisinEs, le troc, le jardin communautaire, les femmes et 
le 8 mars, les assemblees des 
voisinEs, une opportunite pour une 
nouvelle democratie, etc. 

Ensuite on discute de Ia participa­
tion des delegueEs d ' Almagro a Ia 
rencontre hebdomadaire des toutes 

fayon qu' une femme quand elle est enceinte. Nous sommes en 
train d'accoucher d'un nouveau systeme, d'une nouvelle fayon 
de faire de Ia politique. » 

*** 

RENCONTRE AVEC ATTAC ARGENTINE 

ll y a une quinzaine de personnes. Quelqu'un explique: « nous 
ne sommes pas nombreuses parce que les problemes d'ici sont 
si grands qu ' il est tres difficile de s'interesser aux problemes 
intemationaux. >> 

De cette rencontre nous retenons surtout Ia presentation 
reali see par Jacob 
Goransky, un homme de 80 
ans. II est membre de Ia 
Commission de conjonc­
ture d'une centrale syndi­
cale, le Congres des tra­
vailleurs argentins (CTA). 
La CTA est Ia Centrale syn­
dicale Ia plus critique et les assemblees des quartiers de 

Buenos Aires et du « grand 
Buenos Aires >> dans un grand pare 
pour le dirnanche prochain. On 
devra decider de Ia man if du I" mai 

l•••••••••••••••••••••l§'combative du pays. Elle est 
~ aussi membre d 'une 

et de l'independance des assem­
blees populaires vis-a-vis des partis 
politiques et des syndicats, de la 
participation aux cacerolazos des 
vendredis a Ia Place de Mai pour 
protester contre TOUT ! « Qu'ils 
s'en aillent tous ... >> Que sommes­
nous? Que voulons-nous devenir? Etc. 

U s'agit d'une veritable democratie populaire en action. Mais 
combien fragile ! Tous le savent et ensembles ils cherchent les 
voies possibles. 

J'entends des commentaires : « il yaqui pensent que dans un 
an tout ya restera dans nos souvenirs. Je crois que non. Quand 
on sort de chez nous, on se connait, on connalt les problemes 
de nos voisins, on proteste... Rien ne sera plus pareil... >> 
« Meme si dans un an nous ne sommes plus Ia, ce que nous 
vivons aujourd'hui est fondamental... >> « Nous sommes en 
train de discuter de quelque chose qui, il y a 2 mois aurait ete 
irnpensable parce qu'on ne discutait meme pas s'il etait oblig­
atoire de payer La dette au non. Beaucoup se demandent qu 'est­
ce qu' il nous arrivera si nous ne Ia payons pas. Je ne le sais pas. 
Mais je sais ce qui nous arrive alors que nous Ia payons ! >> 

Et d'autres encore : « je suis un optirniste pathologique et je 
crois que nous sommes en " etat d'assemblee" de Ia meme 

~Commission syndicale de .. 
~ reflex.ion sur le sens des 
~ao;;semblees des quartiers. 

~ 

~Goransky remarque 
g· « C'est Ia pire crise de 

l'histoire argentine et elle 
n 'est pas seulement 
economique, elle est aussi 

institutionnelle, politique, sociale, ethique. Le destin de 
!'Argentine est enjeu. » 

Selon lui, l'oligarchie argentine a toujours eu une mentalite 
corporatiste et d'accurnulation. Elle deposait ses gains et ses 
benefices a l'exterieur sans reinvestir au pays et Ia meme situ­
ation se poursuit toujours aujourd'hui. 

Quoi faire devant cette crise folie et dangereuse ? 

Seton lui il y a deux chemins possibles, celui de Ia resistance 
et celui de !'insurrection; c 'est a dire mener jusqu'au bout Ia 
logique des « qu' ils s' en aillent tous >> des cacerolazos. Les 
organisations de jeunes, de femmes, des differents secteurs du 
mouvement populaire et des secteurs de La gauche syndicale et 
politique pourraient provoquer une grande insurrection 
nationale, pacifique, pour forcer le gouvemement a ne pas 
payer Ia dette et defendre les consequences de ce geste au 
niveau national et international (par exemple : eviter une 
repression militaire semblable a celle connue dans les annees 

----------------------------------------------------------------~25 



'70 qui a provoque Ia disparition d'une generation ; Iutter con­
tre I 'isolement de I' Argentine au niveau mondial avec des con­
sequences impossibles a predire, ... ). n y a aussi d'autres propo­
sitions, comme celle de laisser Ia crise continuer, c'est-a-dire de 
payer Ia dette (avec les consequences previsibles sur Ia popula­
tion), arriver aux. elections selon Ia logique de Ia democratie 
actuelle tout en perrnettant un approfondissement de I' organi­
sation populaire. Ou encore, creer des liens avec les autres 
mouvements populaires latino-americains ... 

« II faut avoir beaucoup de patience, nous ne pouvons pas 
accelerer l'histoire, mais il y a des choses tres encourageantes, 
comme les assemblees populaires ou le Forum Social 
Mondial de Porto Alegre. » II a manifeste une tres 
grande preoccupation devant le sentiment d'impatience 
de certainEs part icipantes et participants a Ia reunion. 

La discussion s'est deroulee autour de ces sujets et 
autour de Ia participation d'ATTAC a Ia manif du 1., 
ma1. 

*** 

GROUPE DE REFLEXIO 

POLffiQUE « DICfEMBRE 20 )) 

Le groupe de retlexion poli­
tique « Diciembre 20 » 
(www.diciembre20.com), tire 
son nom d'une journee con­
s ideree historique parce que 
le peuple de Buenos Aires, et 
des principales villes du 
pays, est descendu dans Ia rue par d izaines de mill iers 
a pres que le gouvernement federal a it dec rete I' etat de 
siege. «Les argentins qui etaient disparus depuis 30 ans, 
sont reapparus vivants», me dit quelqu'un. 

« II nous faut retlechir, ecouter, participer, voir, ... trop 
de choses se passent, mais nous n 'avons pas encore un 
horizon clair devant nous. Les cacerolazos c'est un bon 
commencement, mais ils ne suffissent pas. Maintenant 
nous devons remplir les casseroles ... », dit une autre 
personne. 

Justement, une part1c1pante explique que remplir les 
casseroles est un objectif du groupe. 

Toutes les samedis apres-midis, depuis le 20 decembre 
200 I , des hommes et des femmes de differents milieux 
de Buenos Aires se rencontrent pour reflechir ensemble. 
C'est une belle fayon de finir une semaine, meme si elle 
n 'est vraiment pas reposante pour personne ! 

I 
I y a des manifestations dans tout Je pays, tous les 
jours, pour toutes les causes et a toutes les sauces. 
Avec « bombos » et les tambours, on chante et on 

danse. II y a une tres grande participation des jeunes, 
mais je me demande jusqu 'a quand ils t iendront. 

Une grande mobilisation nationale de 24 heures dans 
toutes les villes du pays est convoquee par le Congres 
des travailleurs argentins avec !'adhesion de plusieurs 
organisations syndicates, politiques et populaires, entre 
autres les Meres de Ia Place de Mai, Ligne fondatrice et 
les grands-meres de Ia Place de Mai. Ce sera le 29 mai, 
journee anniversaire d ' une insurrection populaire con­
tre le regime militaire en 1969. C'est une mobilisation 
populaire pour demander des alternatives aux politiques 
de Ia faim imposees par le FMI et le gouvernement au 
peuple deja en agonie. « Nous avons marre des poli­
tiques qui nous proposent Ia croissance d 'abord, pour 
en arriver au « versement » a pres ... Les maltres du 

monde ne versent 
jamais. Ils gardent tout », dit 
I 'un des dirigeants. 

*** 

LA SOCIETE CIVILE FACE 

A LA REFORME POLIT!QUE 

La Sociedad Civil de cara a 
La Reforma Politica para Ia 
Argentina del siglo XXI (La 
societe civile face a Ia 
reforme politique de 

I' Argentine du XXI""". s iecle ; s ite web : www.concien­
cia.org) nous a permis de rencontrer une amie a Ia 
retraite depuis 30 ans qui y travai lle comme militante. 
Conc iencia est une organisation civile non part isane. 
Notre amie explique que « nous devons refaire le 
systeme politique et travailler pour le long terme si 
nous voulons sorti r de cette decadence et de ce 
g igantesque cercle vicieux. » 

Conciencia fait de !' education populaire, entre autres, 
sur Ia responsabilite de voter. lis donnent leurs avis sur 
le vote annule qui a represente 40% des votes lors de Ia 
derniere election en 1999. Si cette situation se repete 
lors de Ia prochaine election il y a le danger qu ' un 
secteur peroniste corrompu remporte le scrutin. Ce 
serait une repetition de !'experience des« menemistes » 
qui l'ont remporte avec 12 ou 15% du total des votes. 

> suite en page 30 
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EN VISITE 

A SAN ANToNio NUEVo P ARAiso 

POUR UNE DEUXIEME ANNEE, UN GROUPE DE SIX 
STAGIAIRES QSF DU COMITE ClfR.ETIEN POUR LES 

DROITS HUMAINS EN AMERIQUE LATINE 
(CCDHAL) ONT DELAISSE LE QUEBEC POUR UN 

VILLAGE MEXICAIN. lLS ONT PASSE LES MOIS DE MAl 
ET JUTN DANS LA JUNGLE POUR SOUTENfR UN PROJET 

D'AMENAGEMENT ECOLOGTQUE ET PARTICIPATIF DES 
TERRES D'UNE COMMUNAUTE AUTOCHTONE. 

Les six jeunes ont d'abord suivi Ia formation donnee par le 
CCDHAL pour se preparer a I' a venture. Puis, fin avril, ils 
sont part.is, pour le voyage jusqu'a Ia ville de Mexico, 

d'abord, puis jusqu'a Ia communaute de San Antonio Nuevo 
Paraiso, dans le departement des Chimalapas, etat de Oaxaca, ou 
ils sonl arrives quelques jours plus tard. lis etaient charges de 
materiel, d' information et d'idees pour entamer Ia marche de 
quatre heures dans un sen tier pour se rendre jusqu'au village. Si 
perdu qu' il est dans Ia fmit, ce village se retrouve comph!tement 
a l'ecart des grands et petits axes de communication. Les 
stagiaires y ont donne des ateliers d' infonnation sur Ia sante repro­
ductive, Ia couture, Ia creation artistique (pour les enfants), Ia 
transformation des plantes medicinales et sur le Plan Puebla­
Panarna. Enfm, ils ont ootoye les paysans dans leurs activites. 

Un village dans Ia jungle 

Pourquoi le CCDHAL a-t-il choisi San Antonio cettc annee 
encore? Pour soulenir le pro jet d'arnenagement ecologique partic­
ipatif de leurs terres. Les membres de Ia communaute ont elabore, 
avec l'aide d'une Organisation non gouvemementale (ONG) 
locale specialisce, Maderas del Pueblo del Sureste (MPS), un plan 
pour leur permettre de vivre en harmonic avec le milieu particuli­
erde Ia jungle tropicale ou ils se sont installes il y a maintenantune 
quinzaine d' annees. Etant pour Ia plupart autochtones, ils 
cberchaient a l'origine un lieu ou Ia surface de terres disponibles 
assurerait leur avenir et celui de leurs enfants seton le mode de vie 
traditionnel de culture de Ia terre. Les montagnes des Chimalapas 
contiennent des reserves d'eau, de gibier, de poisson el de flore 
inimaginables. Ceci contraste avec l'endroit sec et surpeuple d'ou 
viennent les habitants de San Antonio. lls sont par le fait meme 
plus conscientises a !' importance de la conservation des richesses 
naturelles. Depuis quelques annees, Maderas del Pueblo del 
Sureste, l'ONG locale qui les avait appuyes lors de l'etablissement 
du projet n'est plus en mesure de garder un lien continu avec Ia 
communaute. Cet ete, c' eta it done le role des stagiaires de permet­
tre Ia diffusion des nouvelles et de favoriser Ia poursuite du travail 
communautairc tout en se familiarisant avec une nouvelle culture 
et, pour certains, une nouvelle langue. II faut noter que peu de 

personnes etrangeres se rendentjusque Iii, ou le sentier se termine. 
Le mooecin s'y rend peut-etre quatre fois par annee, le cure envi­
ron trois fois, le fonctionnaire charge du controle du paludisme y 
fait un tour chaque mois, Ia tete annuelle du village attire des gens 
chaque annee et c'est tout. D'ou l'enthousiasme des habitants a 
l'egard du groupe de jeunes stagiaires canadiens venus partager 
leur vie durant quelques semaines. 

La vie au quotidien 

Pour Jes stagiaires, c'etait tout un depaysement cette chaleur, cette 
hurnidite, Ia vegetations les insectes ainsi que tout ce qui se rap­
porte a Ia vie en milieu tropical. Bien que prevenus par l'equipe 
precedente, Je choc etait des plus brutal quand on pense que le 
matin d'avril de leur depart, il avait neige. .. La nourriture aussi 
surprenait : Ia plupart des Quebecois evitent de manger un bouil­
lon de poisson bien chaud pour dejeuner alors qu'il fait deja 30 
degres celsius, par exemple. Vers neufheures, une fois I'heure du 
dejeuner passee, les stagiaires pouvaient s'adonner a leur ateliers 
eta Leur preparation mais si rien ne pressait, ils pouvaient toujours 
jouer avec les nombreux enfants du village. Ces jeunes forrnent 
pres de Ia moitie de Ia population de l'endroit et son! fascines par 
les etrangers, ainsi que par les ballons arrives avec eux. 

D'un sujet a !'autre : Ies ateliers 

Pour les ateliers, les informations de bases venaient en grande par­
tie des rccommandations des stagiaircs de l'annee demiere. Par 
ailleurs, certaines questions des gens sur place permettaient de 
rnieux cemer leurs besoins. Tous les ateliers reyurent un bon 
accueil et )'assistance fut plus que satisfaisante. Et ce, autant pour 
)'atelier sur les methodes de contraception que celui sur Ies fayons 
de conserver les plantes mooicinales qui se poursuivit une 
deuxieme joumee. Les ateliers de couture s'etalerent sur plusieurs 
joumees avec une affiuence de plus en plus marquee a mesure que 
Ia fete du Saint patron du village approchait. Les ateliers pour Jes 
enfants, les plus en demande, eurent lieu chaque semaine. Quant 
a l'atelier d'information sur le Plan Puebla Panama, i1 avait ete 
organise le jour precedant Ia tete pour obtenir une assistance qui 
s'etendrait plus loin que les lirnites de Ia communaute. Cet atelier 
fut tres apprecie et on invita les stagiaires a le redonner dans Ia 
region de Ia vallee d' Uxpanapa, region contigiie aux Chimalapas 
ainsi que dans une autre communaute des montagnes ou il n'y a 
toutefois pas d'amcnagement ecologique. Les communautes qui 
tiennent des politiques en matiere d'ecologie sont plutot mar­
ginales au Mexique. Elles sont des exceptions qui doivent etre 
appuyees et soutenues pour preserver Ia richesse tropicale des 
montagnes Chimalapas, region de grande richesse florale et 
faunique. € 
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POUR ENRICHIR LE DEBAT SUR L' AGRICULTURE FONDEE SUR LA SOUVERAINETE ALIMENTAIRE, 

RESPECTUEUSE DES COMMUNAUTES LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT : 

LA CARAV ANE PAYSANNE 
· Reunis sous le theme de 

L' agriculture de resistance 

Eliseo Gomez Hernandez de CIEPAC (San Cristobal de Las Casas, Chiapas, Mexique) 
Domingo Jimenez Jimenez de CHUDEB (region des Chimalapas, Oaxaca, Mexique) 

Fidel Perez Vasquez de UCIZONI (Isthme de Tehuantepec, Oaxaca, Mexique) 

Viendront echanger avec les agriculteurs et les citoyens des enjeux de 1' agriculture paysanne et de 
la consommation responsable. 

La caravane s' arretera a Quebec, a Victoria ville, dans la region de La Pocatiere, de Lotbiniere, 
dans les Laurentides, en Monteregie eta Montreal. 

Organise par le Social Justice Committee, le Comite Chretien pour les Droits Humains en Amerique Latine 
(CCDHAL) et !'Union paysanne 

Info : 514-933-6797 (SJC) ou 514-387-2541 (CCDHAL) 

T
rois invites mexicains realiseront une toumee 
d'information et d'echanges sur les enjeux 
agraires au Mexique et au Quebec, du l 0 au 25 

mars 2003. Cette toumee les menera, d'assemblees 
publiques en rencontres avec des agriculteurs quebe­
cois, a Victoria ville, Quebec, La Pocatiere, Lotbiniere, 
Mirabel, pour se terminer a MontreaL 

L'agriculture mexicaine est en crise. Depuis !' entree 
en vigueur de !' ALENA, le marche mexicain a ete 
envahi, entre autres par des importations de mals, ali­
ment de base de Ia diete quotidienne, hautement sub­
ventionnees et de pietre qualite, en provenance des 
Etats-Unis. Au cours des premiers sept ans de 
!'ALENA, les depenses gouvemementales en matiere 
d 'agriculture ont diminue de 31%, les couts de pro-

duction ont augmente dramatiquement et les importa­
tions de grains de base ont presque double. Ces poli­
tiques ont mene a Ia ruine des milliers de paysans 
mexicains produisant des surplus de mals, menacent 
serieusement leur souverainete alimentaire et provo­
quent un grave exode ruraL Le I" janvier 2003, selon 
l'echeancier prevu dans !'ALENA, tous les produits 
agricoles en provenance des Etats-Unis et du Canada 
ont ete liberalises, sauf le mals, les haricots et le lait 
en poudre. 

Face a cette crise dans le monde rural, une large coali­
tion de groupes et d 'organisations revendique Ia revi­
sion des politiques agricoles mexicaines. Cette coali­
tion, qui a commence a prendre forme en 2002, a for­
mule six propositions pour Ia sauvegarde et Ia 

28r------------------------------------------------------------ CAMINANDO - MARS2003 



revalorisation de Ia campagne : un moratoire et une 
renegociation du chapitre agricole de I' ALENA; un 
plan de reorientation de l' industrie agricole et des 
peches, a court et a long terme; une reforme 
financiere rurale reelle; un budget qui consacre 
davantage de fonds au developpement productif 
agraire ainsi qu 'au developpement social rural; une 
politique alimentaire garante de l'innocuite et de Ia 
qualite des produits agricoles; Ia reconnaissance 
des droits et de Ia culture autochtones, tel que prevu 
dans les accords de San Andres. Ce mouvement en 
solidarite avec les travailleurs-euses agricoles exige 
aussi Ia fin de Ia persecution envers les militantEs 
paysanNEs et les militantEs contre les politiques 
neoliberales. 

Dans ce contexte, les invites suivants viendront 
partager leurs experiences d'organisation commu­
nautaire et d'agriculture alternative avec des 
agriculteurs quebecois, des membres de !'Union 
paysanne et Ia population en general: 

Eliseo Gomez Hernandez, representant de 
CIEPAC - Centre de recherches economiques et 
politiques pour I 'action communautaire (Chiapas). 
Les membres de CIEPAC realisent des etudes et des 
analyses sur Ia situation economique, politique, 
sociale et militaire de l'etat du Chiapas dans Jes 
contextes national et international. De plus 
CIEPAC offre des ateliers d'analyse de conjoncture 
aux organisations paysannes et autochtones du 
Chiapas ainsi que des seances de formation a !'in­
tention des promoteurs de sante mentale aupres des 
autochtones deplaces par Ia violence paramilitaire. 

Domingo Jimenez Jimenez, paysan, president de 
CHUDEB -Chimalapas unis pour Ia defense de 
/'ethno-biodiversite (Chimalapas, Oaxaca). 
CHUDEB est issu de !'analyse et de !' engagement 
de trois comrnunautes autochtones et paysannes de 
Ia jungle tropicale et montagneuse des Chimalapas, 
situee dans l' lsthme de Tehuantepec. Ses membres 
sont impliqueEs dans Ia lutte agraire pour Ia 
defense du territoire communal et dans Ia lutte pour 
Ia protection de Ia foret et de Ia riche biodiversite 
qu'elle contient. CHUDEB travaille pour Ia recon­
naissance legale du concept de « reserves 
ecologiques paysannes ». 

Fidel Perez Vasquez, paysan, membre de UCI­
ZONI - Union des communautes autochtones de Ia 
zone nord de l'lsthme (lsthme de Tehuantepec, 
Oaxaca). 
UCIZONI regroupe 6800 membres d' une soixan­
taine de communautes dans onze municipalites de 
l' etat de Oaxaca et une municipalite dans I'etat de 
Veracruz. Les adhesions a UCIZONI se font sur une 
base collective et en cherchant a renforcer Ia rela­
tion avec les autorites indigenes dans le but de for­
muler un plan de developpement regional, altematif 
au Plan Puebla-Panama. Region de mega-biodiver­
site l'lsthme de Tehuantepec est d' une importance 
strategique pour le Plan Puebla-Panama et Ia Zone 
de libre echange des Ameriques. 

Des temps libres sont prevus dans I 'horaire de Ia 
tournee afin que Ies invites et/ou Ies organisateurs­
trices puissent accorder des entrevues, repondre aux 
questions et rencontrer groupes et individus n'ayant 
pu assister aux assemblees publiques. Toutefois, il 
est preferable de prendre rendez-vous rapidement. 

La tournee est organisee par The Social Justice 
Committee (SJC), en collaboration avec le Comite 
chretien pour les droits humains en Amerique latine 
(CCDHAL) et L 'Union paysanne. 

Activites a Montreal : 

VENDREDI LE 21 MARS, 19H 
soiree publique a l'Universite Me Gill, 
traduction simultanee vers le fran<_;ais 
et 1' anglais. 

SAMEDI LE 22 MARS, DE 9H30 A 16H: 
au 25 Jarry Ouest : forum de cloture 
de la toumee. 

Pour informations 
Marie-Helene Cote (CCDHAL) : 
514-387-2541; ccdhal@point-net.com 
ou 
Karen Rothschild (SJC) : 
514-933-6797; karen@s-j-c.net 
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> suite de Casseroles ... 

lis travaillent sur le long terme pour faire avancer les 
e lements d'une reforme des institutions et des 
mecanismes du systeme politique. (On peut consulter 
leurs propositions sur le site web.) 

El Plan FEN/X, est un excellent texte de reflexion sur 
les prob lemes de l'economie argentine et sur les propo­
sitions alternatives dans le but de faire fasse a Ia Crise 
economique. II a ete elabore par un groupe d'econo­
mistes de Ia faculte de sciences economiques de 
l'Universite de Buenos Aires. lis proposent une analyse 
et des mesures a 
court, moyen et 
long terme. Entre 
autre on y trouve 
l'idee du non 
paiement de Ia 
dette pendant 5 
ans, Ia reactiva­
tion et I 'augmen­
tation du role du 
MERCOSUR, Ia 
restructuration 
de l'etat et sa 
place comme 

> suite des Archives de Ia Terreur 

contre Ia pauvrete et Ia preservation de l'environnement. 
Avec le soutien de l'Espagne, nous mettons en place un pro­
gramme de developpement des zones rurales grace a 
l'energie solaire. Grace au solei!, nous deshydratons des 
plantes medicinales et les conditionnons pour Ia vente sur 
le marche local. Au Paraguay, il y a beaucoup de pauvrete 
et les gens n'ont pas acces aux medicaments. C'est pour 
cela qu'il est essentiel de developper une medecine tradi­
tionnelle alternative. Soixante-dix femmes s'occupent de 
faire toumer cette affaire. Les ressources en jeu sont 
!'imagination, Ia creativite, Ia reconnaissance du potentiel 
humain et Ia valeur des elements naturels. Nous fabriquons 
aussi du papier vegetal fait a Ia main a partir de feuilles de 
fruits ou d'arbres. Nous le vendons pour les arts plastiques, 
les faire-part ... Avec une ONG suisse, Volog, nous avons 
cree un village indien qui fonctionne entierement a l'en­
ergie solaire. Le tout a l'echelle humaine : 42 families bene­
ficient ainsi de Ia lumiere, de refrigerateurs, de ventilateurs, 
de cuisiniere ... avec, bien sur, zero pollution. 

L'environnement est votre autre domaine d'action? 

Vous savez, proteger l'environnement, c'est aussi proteger 

instance d'articulation sociale, des mecanismes de par­
ticipation citoyenne etc. (Vous pouvez le trouver sur 
internet sous le nom ((plan fenix », ou a l'adresse 
suivante : www.econ.uba.ar/www/destacados/fenix.htm) 

*** 

En fin de compte, nous avons trouve des reponses a 
notre question initiale. Meme s i les realites sont 
differentes dans leur degre de gravite, il nous semble 
que les problemes des peuples du monde ont une meme 

origine. 

II devient de 
plus en plus 
urgent de trouver 
des formes pour 
agir ensemble, et 
Porto Alegre est 
un espoir pour 
les argentins et 
les argentines 
aussi. € 

les droits de l'homme. Creer des emplois, c'est egalement 
agir en faveur des droits de l'homme. 

Que represente ce prix Nobel alternatif pour vous ? (le 
prix est dote de 220 000 dollars a partager entre quatre 
laureats) 

Pour moi, c'est tout d'abord un grand soutien moral. La 
reconnaissance de rna lutte. Ensuite, c'est le moyen de for­
mer une equipe en matiere de droits de l'homme. Je n'ai pas 
de relais dans les autres pays d'Amerique du Sud, car les 
gens n'ont pas les moyens, et en plus ces recherches sont 
risquees. Avec le prix, je vais pouvoir rechercher des gens 
pour m'aider. Je voudrais par ailleurs agir dans le domaine 
de !'education. Transmettre aux generations futures cette 
histoire. Au Paraguay, par exemple, je me rends compte 
que les jeunes ne sa vent pas ce qu'il s'est passe pendant les 
dictatures. Et pourtant ce sont eux qui feront Ia nation 
future. C'est de Ia prevention, et puis c'est le moyen de con­
trer cette politique de "memoire interdite" pratiquee par les 
gouvernements et qui entretient l'impunite. Au Paraguay, 
50 % de Ia population est jeune. Les vieux sont res ignes et 
trop occupes a survivre pour penser. Ce sont les jeunes qui 
bougent, l'espoir de temps meilleurs reside Ia. € 
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15eme Anniversaire de Cebes Martires de El Salvador 

SAMEDI LE 29 MARS 
A 18H30 

CONFERENCE-DISCUSSION : 

LA SANTE EST LA VIE ... 

NON A LA PRIVATISA TION DES SERVICES SOCIAUX 

MGR GREGORIO ROSA CHAVEZ 

EVEQUE AUXILIAIRE DU SAN SALVADOR, EL SALVADOR 

President de CARIT AS International pour 1' Amerique Ia tine et les Cara'ibes, 
mediateur entre le gouvernement et les travailleurs contre la privatisation de 
la sante, mediateur pour la paix salvadorien et etroit collaborateur de Mgr 

Oscar A. Romero. 

ACTIVITES CULTURELLES A PARTIR DE 15H : Musique, poesie, peinture en direct, 
activites speciales pour les enfants et adolescents, celebration liturgique et 

dialogue sur la privatisation. 

Lieu: EGLISE ST-WILLIBRORD, Metro Verdun (351 Willibrord) 

Informations : 223 2108 ou 637 3352 

ORGANISE PAR CEBES MARTYRS DUEL SALVADOR ET LE SOCIAL JUSTICE COMMITTEE, 
AVEC L' APPUI o'EL SALVADOR SANS FRONTIERES, COMITE CHRETIEN POUR LES DROITS 

HUMAINS ET ENTRAIDE MISSIONNAIRE. 
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